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PARLONS-EN 

Collectif a dix ans 

Collectif a dix ans. Préparée en 1985 et 1986. la revue 
publie son premier numéro en janvier t 987. S:ins nostalgie ni 
1riomphalisme. ce rappel pem1e1 de mieux comprendre la 
situation sociale présente. 

On ne fera pas dans le style flamboyant : «Le «printemps 
en hiver» des étudiams et des cheminots de 1986-87 pré.figu­
re l'a111011111e chaud de 1995. C'est la Frm1ce des luttes er la 
revue ... ». Mieux vaut rappeler le compromis qui permit le 
décollage de Collectif, mesurer le chemin et tracer des projets 
pour le syndicalisme comme on l'aime. 

Pour certains. le syndicalisme était une forme dépassée: 
les luttes et la dynamique sociale passeraient au dehors. lis 
voulaient éviter une trop grande attention aux «appareils». 
Pour les autres. le syndicalisme devnit se réorienter, dans ses 
revendications et sa pratique : les centrales seraient toutes 
marquées par les mêmes problèmes, la défiance des salariés. 

fi fallait une altemative au projet de «recomposition» à la 
sauce FEN et CFDT. Nous rejetions ce modèle de syndicat 
réduit au rôle de méd iation sociale, donnant chichement la 
parole aux salariés sur des détails catégoriels. refusant toute 
critique profonde du système social. se contentant des amé­
nagements jugés tolérables par le patronat et le gou­
vernement. 

Nous avons eu la sagesse. - eh oui !-. de penser que la vie 
trancherait mieux que la polémique entre nos appréciations : 
nos désaccords correspondaient à des questions fo rtt!mem 
présentes dans Ja situation. ils n ·empêchaient pas de faire une 
revue. Respecter le point de vue opposé tout en le discutant : 
apprentissage du pluralisme, volonté de constituer un lieu 

d'observation et de réflexion. 

On ne fera pas dans le style œcuménique. Certes, les uns 
et les autres ont eu en partie raison : nous avons contribué à 
la lutte contre la scission de la FEN; à des renconrres entre 
syndjcalistes CFDT, CGT. FSU. Autonomes (Groupe des 
Dix); à une orientation liant démocratie directe e1 unité inter­
syndicale: à la promotion des questions de r écologi~ du tra­
vail et plus largement au questionnement sur le tra,wl. Nous 
avons contribué à la créarion d'A.C !. à la réflexion au sujet 

de la réduction d u temps de travail. 
Une question demeure : le syndicaJjs~e pren?:n-t-il les 

moyens pour être un instrument démocratique. à 1 mscar des 
meiUeurs aspects des «coordinations», en assurant aux s~la­
riés tes moyens de débattre et de décider d: i:urs reve~d1ca­
tions. de Jeurs moyens d'action ?Il poumut elTe un hen de 
solidarité afin que les plus fragiles ne soie~t pas écrasés : pr~­
sence dans les entreprises pour les salanés smbles ou pre-
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caires. et lieu de rencontre el d. appui. sous forme de Bourses 
du Travail locëùes. pour les chômeurs. les préc:.tire ·. les sala­
riés des P.M.E. sam: syndicats. Celle quc:::1ion nom; int~re;;:-e 
sous tous ses aspects. 

Des droits à revendiquer nux fonnci; de rncti\•ité : jour­
naux communs, échanges d'a11icles, sessions dïnfomwLion 
pluralistes. enquêtes permettant aux salariés de red~fïnir leur~ 
rewndications. 

Des exigences immédiates nu développement d"un inter­
nnLionalisnie r.!pondanl à la domination del' mullinationaks : 
voir le dossier au sujet de: la <,clause sociale» 

Des in itiatives de JOnclion interprofessionnelles e n 
décembre 1995 ~. la mise en place d·un cadre permanent 
d"unité d·action : pacte, cartel. forum. peu importe le nom ... 
Les principes sur lesquel!; il peut se fonder. locakmcm et 
nationalement. sont dani; la continuité de nos espoirs et de 11l1S 

engngements i 1 y a dix ans. 
• Pas d·exclus de l'activité syndicale : dans et hors l"t!n­

treprise. tous ceux qui subissent les méfaits du libéralisme 
doivent pouvoir faire appel. à ce cadre permanent 

• Pas de combat fratric ide faisant des patrons les arbitres 
des opinions entre syndicats : le débat avec les salruiés doit 
dégager les solidarités essentielles. permellre la poursuite des 
discussions: les différences ne doivent pai; empêcher !"action 
et la rc!flexion collectives. 

• Pas de mise en place d·un «corps imem1édiain!». petite 
élire occupant des places dans les institutions représenratives : 
de droite ou de «gauche». ils contribuent à r aneslhésie des 
sal::uiés. Toute place dans les instances officielles (Sécurit~ 
sociale, Conseils économiques et sociaux régionaux, Comités 
centraux d"entreprise. U.NEDIC. .. ) doit contribuer à l' infor­
mation des salariés. avec des «expertises» conLradictoires 
qua11d c'est nécessaire. 

A condüion de progrei;ser dans celle voie. il est possible 
de redéfinir et de regrouper ln classe des exploités autour de 
ses intérêts communs: ses besoins matériels chiffrés, les plus 
négociables, mais aussi le droit à l' autonomie pour chacun et 
chacune. 

Voilà ! Collectif a dix ans. Nous avons dix ans de plus. 
Nos objectifs demeurent. Quoi de neuf? Au lieu des doutes et 
des lourdes craintes pour !"avenir d·un syndicalisme en crise. 
qui marquaient les années quatre-vingt. une certitude : Ic:s 
forces sont là. debout. pour agir ensemble et que ln vie soit 
plus heureuse. 

Patrick Akhimoff, Jea n-Pierre Anselme, 
Pierre Cours-Salies. Claire Villier, Serge Volkoff 



PARLONS-EN 

Le conflit 
de 

décembre 

A I' occ~1sion du conflit de 
décembre. une fou le de gens se sont 
découverts «experts», et se sont 
octroyé le droit de parler à la place 
de ceux qui vi\'aient le conflit. 

Nous avons évidemmant fait le 
choix inver.;e : donner la parole à 
ceux qui l'ont fait vivre. 

Le conflit a questionné le syndj­
calisme. Le congrès de la CGT. qui 
se déroulait à ce moment là, s·est 
animé autour de la discussion : fal­
lait-il appeler ü la grève générale '? 
La CFDT. quant à elle. a éclnté 
entre tenants du libéralisme et 
tenants du Tous ensemble. 

Au-delà. c"est le lien entre le 
mouvement syndical. campé sur ses 
bastions (plus ou moins retranchés). 
et Je mouvement social qui surgit. 

Ce sont donc ces différents 
acteurs que nous retrouvons aujour­
d' hui. quelques mois après le 
connil, dans un grand entretien et 
dans de.c; anicles plus spécifiques. 

La lecture internationale du 
conflit inaugure une période où 
r europe va prendre une place gran­
dissante. avl!C le sommet du G7 en 
juin 96 et la proposition d'une 
marche européenne contre le chô­
mage au printemps 97. Les pro­
chruns numéros de Collectif leur 
laisseront une place importante. 

L.M.B. 

Entretien avec 
Jean-Marie Piersotte, 
secrétaire national 
de la Centrale nationale 

des employés -
Confédération syndicale 

chrétienne 

de Belgique111 

<< 

«Nous arons é1é é101111és 
de la po.ti1io11 de Nicole 

Nma1. Al'ec ce qu 'ef/e 
a fai1. ce 11 'e.H plus 

iTai111e111 du sy11dicalis111e." 

Comment a été perçu 
le mouvement de grève à partir 
de la Belgique ? 

Jean-Marie Piersotte : 
«Ün s·est vite rendu compte en 

Belgique que Je mou\'ement prenait une 
ampleur très importante. Je crois qu'il y a 
eu là une démonstration importante du 
rappon de force social. Cela nou a pol>i­
Livemem étonné en quelque sorte. car 
nous avons J'image d"un mouvement 
syndical français profondément en crise. 
ce qui est une perception peut-être nor­
male quand on connaît la réalité syndica­
le belge. où nous avons un taux de syndi­
calisation trè. élevé, d" environ 70%. Le 
faible taux de syndicalisation ne signifie 
donc pas que les travailleurs ne soient pas 
combatifs en France. Après. la position 
de Nicole Notat nous a étonné. Avec ce 
qu'elle a fait. ce n'est plus vraiment du 
syndicalisme. Mais le fait que le gouver· 

Une r éponse 
Le mouvement 

nement Juppé ait dû faire marche nrrit:t\' 
à plusieurs reprises démon1re que 1 · a•:li11i1 
paye. même si nous nous trou1 un.., J.1' 
une: situution globaleme111 déf,·n ... i \ : 
faut sans doute retenir que. d..: pll:' 
plus. la simple concertation td qu..: 11• ·~ • 

r nvons en Belgique depuis plu :-i ~ ··r­

décennie. n·a plus le même impa.:t ~ i ..:Il 
ne se: combine pas avec des mobi l!• ;. 
tions. A pnnir du moment où des qu1:, 
tions similaires se présentaient en 
Belgique. notamment au niveau de la 
réforme et privatisations d" entreprises ou 
de sen ·ices publics d"une part. et par rnp­
pon à une st!rie de mesures que le gou­
\'ernement Ide coalition socialiste et 
chrétien-démocrate, ndlrJ compte pren­
dre au niveau de la sécurité sociale 
d" autre part. et que r on retrouve partout 
en Europe. que cela soit en Espagne. en 
Italie. en Belgique ou en France. ce qui 
n·est guère t! tonnant vu le plan de conver­
gence de Maastricht et les différents gou­
vernements prennent des mesures tout à 
fait semblables. 

Des questions qui se font de plus 
en plus pressantes : quel «plan 
de convergence" par en bas, quel 
réponse européenne des mouve­
ments syndicaux et du monde 
du travail ? 

«Une réponse européenne des syndi­
cats. ce n·est pas la première fois que 
celas· avère nécessaire. Durant r automne 
1993. nous avons eu un très fort mouve­
ment social. avec actions de grève géné­
rale dans le public et le privé contre le 
Plan global dom les objectifs sont inspi­
rés par le plan de convergence de 
Maastricht. Et il y a déj~1 eu en Italie en 
1992. en Espagne début 1994 des mouve­
ments sociaux importants contre cette po­
li tique. Et de tous les côtés. on sent que le 
ras-le-bol devient très très important. et si 
face à l'arrogance et à la suffisance patro-
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'··-----------------------------
INTERNATIONAL 

~ Européenne est nécessaire » 
tde grève vu de l'étranger (le partie) 

nale. sunout des multinationales, nous ne 
trouvons pas une stratégie globale. inter­
nationale et européenne. nous allons vers 
une régression sociale généralisée. Il fau­
drait commencer à faire Je bilan de l'ac­
tion de la CES à ce niveau-là. Déjà. en 
1993 je m ·étais fait la réflexion qu ·il était 
possible de faire une coordination de 
J'acti.on syndicale tout à fait honorable 
étant donné la similitude des objectifs. 
Même chose fin 1995, où je me suis faite 
la réfle.xion et je r ai d ' ailleurs faite dans 
les instances, que les problèmes sont 
similaires et qu'on ne trouverait pas de 
solution sans action concertée sur le plan 
international. Nous avons les moyens. 
nous avons les structures, nous avons la 
volonté des gens à la base. quel que soit 
le syndicat. alors que faisons-nous ? On 
va passer bientôt à la monnaie unique et 
demain, iJ faudra s'unifier sur le plan 
social aussi. si c ·est pour faire r égalité 
avec les si tuations du Portugal. du plus 
petit commun dénominateur, alors je 
pense que nous avons fait du mauvais tra­
vail sur le plan syndical ! 

Comment faire 
l 'Europe sociale sans base 
juridique pour celle~ci ? P> 

«Il y a quand même la directive euro­
péenne sur les comités d ' entreprise euro­
péens. ce qui est une bonne chose. EIJe 
pennet à des travailleurs de se rencontrer 
au-delà des frontières, mais ce n'est pas 
l' alpha et. l'oméga de l'Europe sociale 
bien sûr ... Il faudra Juuer pour sa création 
[de l'Europe sociale, ndlr] parallèlement 
à une lutte pour la réduction du temps de 
travail comme pour les autres revendica­
tions communes. Le réduction du temps 
de travail est devenu quelque chose d'es­
sentiel, pas seulement pour le plaisir de 
travailler moins mais surtout pour com­
mencer à résoudre Je problème du chô­
mage. Les 32 heures e-st une idée qui 
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commence à faire son chemin chez nous 
et nous estimons que Je patronal devra 
payer le gros paquet de celle revendica­
tion. De plus. les médias n'en parlent pas 
beaucoup mais il y a toujours des entre­
prises qui font des bénéfices plantureux. 
En ce qui concerne les autres question~ 

comme la protection sociale. je pense 
qu ïl faut aller vers une assiette commu­
ne à tout le monde en Europe. sans aller 
dans le. sens d'un nivellement vers le bas. 
La question du financement me semble 
importante dans cette situation. Mainte­
nant je pense aussi qu ' il faut être 
conscient du fait que les différents gou­
vernements n'ont plus le même pouvoir 
qu'auparavant. on peut se rendre compte 
que ce sont les multinationales et les 
groupes financiers qui font de plus en 
p lus la pluie et le beau temps ... 

Mais en ce qui nous concerne, en tant 
que mouvement syndical, nous avons nos 
responsabilités et nous avons les instru­
ments pour défendre les acquis voire pro­
mouvoir des avancées sociales à !"échel­
le européenne. Et ce qui s'est révélé une 
fois de plus avec le mouvement social 
français. c'est que nous pouvons encore 
mobiliser les gens pour construire le rap­
port de force nécessaire à la réalisation de 
nos objectifs. 

Quels ont été les effets 
en Belgique de ce qui s'est passé 
en France? 

« Nous avons eu des grèves chez les 
cheminots autour d'un plan d'entreprise 
d' austérité et de restructuration. i l y a eu 
une manifestation nationale pour la 
défense des services publics le 13 
décembre 1995 avec plus de 50.000 per­
sonnes et la présence de délégations du 
privé ce qui est le signe d' une solidarité 
toute à fait <<gratuite» car les travailleurs 
du privé ne sont pas directement concer­
nés par les mesures touchant le secteur 

public. Actuellement. les négociation~ 

par rapport aux services publ ics sont en 
train d'avancer et il est probable que il. 
gouvernement belge n'ait pas vou lu fav,.., 
riser une situation à la française. fl ~· 

notamment reponC: la réfom1e su r J:.. 
sécurité sociale. Par rapport li de~ cas prc' . 
cis comme la lutte des cheminots. lt: 
mouvement français leur a rermis 
d' étayer leurs thèses. Nous avons donc 
quelque part profit~ de ce mouvement » 

propos recueillis 
par Stephen Bouquin 

( 1) La C.NE. rcgroup.: du cô1é rrancophonc tous k~ 

employ.;s des services el de 1 ï ndusme du ~cc1eur pri v~: 

:tffilio!c à la CSC, b conr~dér.uion syndic•k chr.;1ïonnc. 

comple cn\'iron 1.3 mill1on de membres. 

(2) Voir nOlrè cntrc1ien :tvcc Ehanc Vog.cl-Polsky. 

Collectif n• 25. prinicmps 1995 

«En taJlt que mouvemem 
syndical. nous avons 
nos responsabilités. et nous avons 
les instruments pour défendre les 
acquis, voire promouvoir des avancées 
sociales à l'échelle européenne» 



GRAND ENTRETIEN 

Un hiver 
plein de printemps 
Table ronde sur le mouvement social - début f év1rf -

Quatre femmes et cin, .. ,. . .;., 
3 chômeurs et cinq s, .. i . · •.. , ' . •.es 
(CGT, CFDT, FSU, SUD~, 

militantes et militants 
de la CADAC, du DAL, 

de Droits devant, de I' Apeis e1: 
d'AC !, nous nous sommes 

retrouvés début février autour 
d'une large table pour parler 
du mouvement de l'automne 

et de ses suites. 

Ce que souhaitait Collectif, 
au-delà d'un retour 

sur les évènements, c 'était 
de permettre un échange 
sans retenues sur ce qui nous 

rapproche et sur ce qui nous 
divise dans cette société 
délétère, sur ce que nous 
désirons pour l'avenir. 

Échanges sur les avancées 
enregistrées dans le mouvement 
social, mais aussi sur tes limites 

dans ta rencontre entre 
ceux du public et ceux du privé, 
ceux du travail 

et ceux du chômage, 
ceux du syndicaJisme 

et ceux du monde associatif, 
la confrontation avait 
de quoi vivre 1 Elle a eu lieu 

dans une ambiance chaude 
mais néanmoins conviviale. 
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Collectif: 
Quel est le sens d'un mouvement 
social qui n 'est pas une grève 
générale? 

Annick Coupé- suo 

Les limites de ce mouvement sont. 

au regard des forces mobilisées. les résul­
tats médiocres obtenus sur le retrait du 
Plan Juppé e t pour les chômeurs quant à 

leurs conditions de vie. Le positif c"est Je 
renouveau du mouvemenl socia l à 
l'échelle de la société et non pas simple­
ment dans tel ou tel secteur. La grève 
générale comme élément d" un dispositif 

d 'action interprofessionnel pour tous a 
fait sa réappari tion. ce qui change beau­

coup de choses après quelques quinze ans 

de luttes sectorielles. 

Le rôle tenu par les précaires aux 
PTT a été un facteur important. 

Aux PTT. il y a eu un mélange emre 

ceux qui étaient en grève pem1anente et 
ceux qui la faisaient deux jours par 

semaine pour participer aux temps forts 
du mouvement, c ' était nouveau pour 

nous syndicalement, il a fallu penser r ar­
ticulation des choix faits par les person­
nels. Un autre facteur important. c·est le 

rôle tenu par les précaires dans r action et 

la lutte, ils sont quelques 50.000 aux 
m. Dès le départ, leurs revendications 
ont marqué les revend ications collectives 

sur la transformatic:m des contrats de tra­

vail. reprises par cous, ce qui explique. 
comme pour les traminots de M arseille. 

la dureté de la lutte des centres de tri 
comme à Caen qu.i ont été les derniers à 
reprendre. Nous on disait un mois avant 

la grève que les centres de tri étaient au 

bord de l'explosion sociale. mais on 
n'avait pensé à un mouvement d"une telle 

ampleur. Cette surprise, qu'ont dû ren­
contrer comme nous les autres syndicats 

explique œnainement la désorganisation 

relative du syndicalisme que l'on a pu 
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constater tout au long du mouvement. 
Pour autant. c·est celle si tumion qui a 
permis toute une série d " échanges locaux. 
interprofessionnels et avec le mouvement 
associatif de lutte contre la précari té et le 
chomage. qui ont amené à des gestes 
concrets de solidari1é tel !"ouverture de 
bureaux de postes pour que les Ri\1Tstes 
puissent toucher leurs mand;:ns. Sans 

consignes nationales. les sections syndi­
cales ont posé des gestes de solidmité 
enlre salariés et chômeurs. 

Dernier point positif: la rencontre 
dans Je mouveme111 des forces syndicales 
dynamiques qui se rencontrent depuis 
longtemps au1our de Collectif La re­
cherche de l'unité syndicale et dïniiia­

ti ves penne1tant dïnclure les chômeurs 
dans le mouvemenL. comme l"Appel des 
sans. ont été des constantes même si. au 
niveau nat ional. leur impact a éié limité 
par la domination du couple confédéral 

CGT et FO. 

M~Jc~c~~!:,~~f S 
pour le droit à l'avortement 
et à la contraception) 

La manifestation du 25 novembre a 
certainement contribué au développe­

ment du mouvement social. La mobilisa­
tion des associations féministes avec le 

reste du mouvement associa tif mais aussi 
avec la plupart des organisations syndi­
cales a constitué un renouveau. Alors 
qu ·après les avancées des années J 970, 

les années 80 avaient marqué un essouf­
flement et un retrait du mouvement des 

fem.mes mais aussi du reste du mouve­
ment social. les offensives répétées 

contre les acquis législatifs. le développe­
ment des actions commandos contre les 

centres d"IVG par les activistes de droite 
et d'extrême-droite réunissaient les 

conditions objectives et subjectives d'une 
remobiJisation, dès lors que l' illusion 

d'une gauche protectrice au pouvoir était 

le\·ée. Vingt ans après la loi Veil sur 
l'avorti::mem et la contraception. on o;e 
trouve encore en effet sans statut juri· 
dique pour les centres d"IVG et pour Je~ 
médc::dns qui y op~ren1. 

Dès le début des années quatre-vingr 
dix. face au non-remboursement de Io 
pilule pour 2 militons de femmes sur les 
4 millions qui la prennent, face au:, 
actions commandos. la mobilisation a 
progressivemen1 repris notamment con li\ :' 

les amnisties enver:> eux. mais avec une 
association plus large q~·avec nos seuls 
partenaires associatifs et syndicaux. Le 
lien extrême-droiie et retour en aJTière 

sur les droi ts acquis par les femmes a cer­
tainement pesé sur la prise de conscience 
du plus grand nombre. o·autres éléments 
ont certainement j oué comme le mauvais 
tru itement f<l it aux femmes dans la loi 

quinquennale. la pratique de plus en plus 

répandue du iemps partiel imposé pour 

les femmes. pratique contre laquelle le 
syndicalisme n ·a pas suffïsament pesé. le 
chômage massif des femmes et la dégra­
dation de leurs droits et de leurs condi­
tions de vie. 

La conscience que le mouvement des 
femmes était porteur d"une aspir:.ition ü 

transformer en profondeur les rapports 

dans la société a servi à l::t cristallisation 
qui s'est produite dans la manifestai ion 
de novembre où les mots d'ordre ont été 
tranversaux. c· est pourquoi le mouve­
ment des femmes a été d ' un apport origi­

nal dans l'Appe/ des sans. et qu' il doit 
également l'être dans le mouvement de 
lutte contre le chômage et l'exclusion. 

Les femmes qui sont peut-êlre les plus 
touchées par ce processus n'y sont pas les 
plus visibles ce qui doit nous inciter à 

veiller à ce que ce mouvement ne se 
décline pas seulement au masculin. 
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Claire Villiers 
(Gauche CFDT-AC !) 

La force de ce mouvement est indé­
niable, pourtant il a eu des limites. même 
si la solidarité entre ceux qui faisaient 
grève et les autres a été très forte. 

Mais il faut aussi insister sur ses 
limites, d'abord dans ce qui n'a pas été 
obtenu, tel le retour pour tous aux 37 ans 
et demi de cotisations pour accéder à la 
retraite à taux plein, ensuite dans la paro­
die qu 'a constitué le sommet social où 
après plus de quatre semaines de lutte 
sociale Je gouvernement a rappelé qu'il 
fallait menre en place J'annualisation du 
temps de travail tel qu' il était proposé par 
la loi quinquennale et qu'il n'y aurait pas 
de réduction de temps de travail sans 
développement de la flexibilité. 

Le mouvement a été radical dans 
ce qu'il a contesté, mais mièvre 
dans les propositions, 

a1ors que le numero de Collectif sur la 
protection sociale avançait des alterna­
tives ! La direction du mouvement par 
FO et la CGT n ·a pas aidé au lancement 
d'un vaste débat de fond sur le-s choix à 
faire po!Jr continuer à vivre ensemble. 

De ce point de vue, les propositions 
les plus originales l'ont été autour de 
]'Appel des sans, à partir des initiatives 
de toutes les associations qui se sont 
retrouvées depuis deux à trois ans dans 
l'action sur des terrains différents mais 
complémentaires et transversaux. Et là la 
place des femmes est détemünante car 
elles, peut-être p lus que les hommes, 
refusent un découpage de leur vie en 
tranches et aspirent à construire une 
transversalité entre les différents mo­
ments de la vie quotidienne. Alors, quand 
ces forces se mettent ensemble, elles 
expriment une volonté, de la part de 
femmes et d 'hommes, de reprise en main 
de la vie qui ne soit pas donünée par « les 
lois naturelles du libéralisme écono­
mique» 

Tl y a eu plusieurs moments forts 
comme la grande manifestation pour 

l'école publique, les marches d' AC! 
contre le chômage et l'exclusion qui ont 
pennis des rencontres entre salariés, syn­
dicalistes et chômeurs. les actions de 
I' Apeis contre les expulsions de chô­
meurs. les réquisitions d ' immeubles 
organisées à lïnitiative du DAL et parti­
culièrement l'occupation de la rue du 
Dragon qui ont permis de contester cer­
taines légalités jugées illégiùmes. Il y a 
eu aussi rannée dernière la grande mani­
festation contre J' exclusion où nous 
étions tous ensemble ! Sans tout cela en 
plus de ce qui a été déjà dit. il n' y aurait 
pas eu ces actions de solidarité dans les 
postes pour payer le RMl ou transmettre 
les fiches de pointage des chômeurs. mais 
aussi chez les cheminots qui ont ouvert 
certaines gares pour que des sans abris 
puissent y dormir. tout comme dans cer­
taines manifs une place (certes encore 
insuffisante) faite aux chômeurs. 

Ce mouvement a eu comme point de 
départ Je refus du plan Juppé qui concer­
ne la santé, et rien plus que la santé ne fait 
le lien entre Je supportable et l' insuppor­
table dans notre société. Au-delà des 
insuffisances rien ne sera plus comme 
avant. car des oppositions très fortes sont 
apparues parmi les intellectuels, parmi 
les syndicats el les syndicalistes et les 
dynamiques ou,·ertes sont porteuses de 
polémiques. de recompos1t1ons et 
d'émergences de projets nouveaux. et pas 
seulement à la CFDT. Nous devons 
contribuer à l 'émergence de projets 
mobil isateurs en continuant sur la lancée 
de nos actions. 

Claude Sabourin (Ac1) 
La place des chômeurs dans le mou­

vemenr avec les salariés n'était pas évi­
dente, mais il faut dire que depuis plu­
sieurs mois on essayait au niveau d' AC ! 
de marquer une présence. EJle est vrai­
ment apparue, cette présence, à partir de 
la manif organisée par la Cadac. Ça a 

marqué un tournant car dans celte manif 
on venait s'exprimer librement. indivi­
duellement ou collectivement. Pourtant 
la présence des chômeurs a commencé à 

s'exprimer fortement dans les AG de gré­
vistes où étaient invités. comme chel. 
nous dans le 13' arrondissement de Pari~ . 

d'autres grévistes mais aussi le mouv·> 
ment associatif local. 

La précarité a été alors au centre du 
débat car même dans le service publi<: 
elle est au cœur des divisions qui trnver­
sent le monde du travail. Les débat::. 
étaient forts et vivants sur la flexibi lité et 
la précarité et les revendications en ont 
éré imprégnées. Par exemple. sur 
Austerlitz les cheminots grévistes. es5en­
tiellement CGT et FO, ont exigé avant de 
rentrer le recrutement de 19 CDD. Le 
débat portait quand ils en ont discuté 
avec nous. sur l'idée de changer de 
logique dans le travail, mais aussi dans la 
relation existante entre ceux qui en ont et 
ceux qui n·en ont pas. C 'est à di re qu'i ls 
ont parlé aussi de la réduction du temps 
de travail et qu'ils ont mis en pratique ce 
qu·on essaie de populariser depuis un an 
à AC ! sous la dénomination de réquisi­
tion d·emplois. Il y a là les éléments por­
teurs d'un mouvement profond de trans­
formation social. 

Collectif 
Vous avez parlé jusqu'à présent d' un 

processus qui part d' une lutte contre, 
avec toute sa force mais aussi avec toutes 
ses limites et puis de l'émergence encore 
timide, mais qui est en quelque sorte le 
fruit de vos actions passées, d·un proces­
sus plus transversal qui cherche à articu­
ler les enjeux du travail et du reste de la 
vie quotidienne, à concrétiser le Tous 
ensemble, comme l'a fait !"Appel des 
sans, l'exemple de Claude sur les chemi­
nots de Paris 13 ou la lutte intransigeante 
des traminots marsei llais. Ce tournant 
effectué par le mouvement social va+il 
prendre de l'i mportance et sera-t-il 
durable? 
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Annie Pourre coAL) 

Dans les points po~itifs du mouve­
mi;:nl je voudrai ajoult:r la 1rès forte mobi­
lismion que I" on a pu voi r en pro\·ince et 
aussi !"affaiblissement du pouvoir cen1ral 
à travers les contradictions qui 0111 pu se 
marquer ici el là entn:: le local et lè natio­
nal comme dam: Je cas du règlement de la 
grève des 1ramino1s. Le mouvement a é1é 
aussi assez fort pour empêcher la fiscali­
sation des allocations familiaks qui 
aggraverai! la situation des familles qui 
n ·ont pour seuks ressources que les allo­
cations et minimas sociaux. A !"avenir. 
nous pensons que le gouvernement va 
continuer avec cette logique dïnstaura­
ùon d"une société à trois vi tesses. 

Le plan Périssol démontre que la 
flexibilité et la précarisa1ion restent leur 
objectif. JI trace sur le plan du logement 
une société à trois vitesses : ceux qui ont 
des revenus salariaux 0111 droit à des 
logements sociaux avec un bail longue 
durée. ceux qui n ·ont que des revenus 
sociaux n"ont plus droit qu"à un logement 
dïnsertion avec un bail précaire. les 
exclus et les sans droits (18-15 ans) 
auront droit à un hébergement avec un 
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contrôle social dt: chaque inswn1. La loi 
Toubon à venir mais aus~ i la loi-L·::idre 
co111re l"exclusion cons1i tuent une mena­
ce importame contre laquelle il est urgenl 
de continuer à ;-;e mobiliser 1ous en~emble 
en ébrgissalll lt: 1:t:rck dt: ceux qui son1 
déjà engagés. 

Démultiplier les capacités 
du mouvement social à résister 
au rouleau compresseur 
du libéralisme. 

La noun~auté (_. es1 que les syndicats 
notamme111 la CGT n ·organisent plus de 
réunions sans faire appel aux associa­
tions. œ qui était loin d ·~tre le cas aupa­
ra\·ant. JI fau1 saisr ce 10urnant pour dé­
multiplier les <.:apacités du mouvement 
social à résister au rouleau compresseur 
du libéralisme. 

Francois Bardot 
(SNUIPPA=su) 

Ce mouvement constitue d"abord une 
rupture, un acte de renaissance du mou-

vement social contre Je libérali'-me. pour 
reme11re l' humme :rn coeur de b so<.:iété. 
B 1en sûr tl y a eu de" 1 imites cumm<.: 1 ·ont 
fai t res.:;onir l enaines analy:-.::s sur le fo11 

que dans la prise de c:onsc1e11ce œux qui 
.,·y engageaient pensaient plus en fonc­
tion de l"avemr de leur enfan ts ou de leur 
famille qu· en fonction de la s11uatio11 plu-; 
générale de la société. mais nénnmorn~ le 
Tous ensemble quit1ant lïdentité corporn­
uve. a produit des manifestation::.. qui pnr 
leur ampkur et leur quali1é é1<1ient por-
1euses d" avenir. Le mouvemem a été vic­
torieux même si nous n ·avons pas gagné 
sur 1ou1 : n ·oublions pas qu ·une conclu­
sion fi l°anglaise éLait possible. 

Ce mouvemelll a été d" m11re part un 
e;o;<.:elklll analyseur c.les avancées. mais 
aussi des contradictions et des limites du 
syndic:ilisme. Les n:ipports démocratique 
dans la ge:-.tion c.le l::i gr~ve ont replis le 
mei lleur des coordinations mais nous 
avons encore beaucoup à faire awc !t:s 
possibilités offertes par cerwins Olllils de 
communication. La question de l' unité a 
été ce111rale. avec une vingtaine de dépar­
tements où dt!S intersyndicales ont vrai­
ment géré le: mouvement. ce qui fa it peu. 
alors qu'ailleurs comme 11 Paris la 
concurrence a dominé avec ks pas chas-
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sés du couple Blondel-Viannet qui ont 
donné par moments une image disquali­
fiante du syndicalisme. 

Ensuite il faut noter la fai blesse et 
l'émieuement du syndicalisme. Je ne par­
tage pas l'optimisme de certains : la liai­
son ne s·est faite massivement ni avec le 
privé. ni avec les chômeurs. Il y a eu un 
immense crl!dit de sympathie et une pré­
sence qui s'est amplifiée dans les cor­
tèges notamment sous lïmplusion 
d"AC ! mais on est encore loin du comp­
te et la responsabilité du syndicalisme à 
offrir un cadre de re.présemation de tous 
est ici mise en cause. 

11 faut encore noter 1 ·absence de pro­
jet social offert par le syndicalisme. Entre 
la chute du mur de Berlin et l'écroule­
ment des politiques sociaJ-démocrate. il y 
a un vide à remplir. Il y a là un champ de 
réflexion gigantesque qu ïl nous faut 
investir. Enfin. ce mouvement a été un 
accélérateur des contradictions auguelles 
doit faire face !"ensemble du mouvement 
syndical. Toutes les instances. ofticielle­
ment en crise ou non. vont de\'Oir faire 
face à des remises en cause, à des ouver­
tures. à nous de savoir agir plutôt que 
subir un processus que je crois inéluc­
table, qui ne peut se limiter à une quel­
conque recomposition. mais qui devrait 
porter une orientation de transformation 

. sociale. U faut pour cela un immense 
espace de débat où Je plus grand nombre. 
sans exclusives. puisse participer : 
Collectif peut jouer un rôle dans ce pro­
cessus. 

Thierry Teniine (Ac!) 

Ce mouvement social a d'abord dit le 
refus de vivre dans les conditions qui 
nous sont faites à tous. C'est pourquoi il 
n ·a pas seulement touché les salariés du 
public, mais aussi ceux qui ne tra­
vaillaient pas ou ceux du privé qui n · om 
plus l'usage du droit de grève. Dans les 
limites. il faut cependant noter l'absence 
de lïmmigration et des banlieues. 

" Vous retournez 
dans vos syndicats 
après la grève, et nous ? » 

Sur le fond je veux retenir du mouve­
ment social une phrase dite par un copain 
chômeur lors du dernier forum d·Ac ! : 
«Vous retourne-::. d(lns l'os sy11dicms après 
la grè1·e. et nous ?» Il y a eu une fom1i­
dable fruslration des chômeurs qui se 
sonL engagés largement dans l'action. 
Frustration parce quïls ont changé pour 
certains de perception par rapport au 
mouvement synd ical pour lequel ils 
avaient parfois une hostili té certaine. 

On a besoin d 'un syndicalisme 
qui pense la recomposition 
en rapport avec ceux 
de l'extérieur . 

De ce point de vue, il faut se donner 
des perspectives qui cultivent le rappro­
chement qui a commencé à se produire. Il 
fout trouver concrètement comment 
continuer à produire Je Tous ensemble 
dans la période actuelle. Pour cela on a 
besoin d"un syndicalisme unitaire. qui ne 
s'occupe pas en interne de sa recomposi­
tion. mais qui la pense en rapport avec 
ceux de !"extérieur qui en ont un besoin 
pressant. 

Il faut imaginer d ·autres pratiques 
sociales et quitter le plus rapidement pos­
sible les batailles d' appareils pour 
répondre aux problèmes de la société. n 
fout poursuivre en les amplifiant les 
réquisitions d'emplois qui font travailler 
ensemble chômeurs et syndicalistes. 
Mettre fin à la précarité croissante qui se 

nourrit de la permence du chômage. voilà 
un vasle programme. 

Enfin. je dirai qu ·à travers œ mouve­
ment social et grace à lui les exclus :-c 
sont inclus dans la lutte et quïl fau t d0r~­
navant inventer aussi un autre \'OC<ibubi 
re pour dire qui est qui. pour aujou;·,. ·· 11 i 
mais aussi pour demain ! 

Pierre Conteserr 
(CFDT - Air France) 

Ce qui est très imporwm c , 
retour du mouvement ouvrier sur l:t • • · r;. 
politique et idéologique. un retour ~ ·1 · : .: 

base de la solidarité et de la lulle aelin:>. 
malgré les divisions de sommet. Di!u.\ 

événements ont paticulièrement marqu~ 
le mouvement social au cours de ces der­
nières années : la marche des chômeur · 
d" AC. avec 30 000 manifestants à Paris. 
une première historique et la nrnnif 
contre les exclusions avec. là encore. 
30 000 personnes. D'où ce constat para­
doxal : les chômeurs et les exclus ont été 
insuffisamment présems en novembre et 
décembre, alors même que ce sont eux 
qui 1 ·ont anticipé. On ne peut pas nier que 
la dimension du chômage et de l'exclu­
sion commence à être prise en compte par 
les syndicats mais, pour autant. on est 
combien en tant que syndicalistes à s'in­
vestir dans les associations ? Regardons 
ce que fonL SUD et cenains syndicats de 
cheminots, depuis des années, et imagi­
nons que cela soit multiplié par dix ou par 
cent... Le retour du mouvement social 
c'est auss.i le retour sur la scène de cli­
vages au niveau des intrellectuels qui ont 
eu aussi à se positionner. à choisir leur 
camp. Je suis à la CFDT depuis vingt ans 
et je compte la quitter. mais je ne vou­
drais pas la quitter tout seul. 
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Il est nécessaire de mettre en 
place des convergeances entre 
des structures syndicales de base 
et les associations qui agissent 
sur le terrain. 

Je pense qu ·on sous-e.~lime la respon­
sabilité de la CFDT à l'heure actuelle en 
tant qu ·organisation syndicale de masse 
qui n·accompagne pas Je mouvement 
social. Maya a cité le rappon MfNC où 
on lit que la société produit de la diffé­
renciation sociale , un genre de propos qui 
pourrait être tenu par des intellectuels du 
Club de l' horloge or. parmi les auteurs de 
ce rapport. on trouve des gens comme 
Alain Touraine. un grand inspirateur de la 
stratégie de la CFDT ! Quand on observe 
ce qui se passe aux Etats-Unis où les 
Républicains se permettent de signer 
avec des intellectuels un manifeste dans 
Je New- York Times. il y a quelques 
semaines. pour dire. en gros. que les 
pauvres sonc pauvres parce qu'ils sont 
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gém!tiquemen1 cons. on a tout lieu de 
s'inquiéter d"une transposition de ces 
idées en France el en Europe dans les 
années qui vie11nen1. Face à ce danger. il 
est nécessaire de mettre en place des 
convergeances enlre des stnictures syndi­
cales de base et les associat ions qui agis­
sent sur le terrain. On doit pouvoir tra­
vai ller intelligemment ensemble. en 
sachant que quand on se bat contre le 
chômage et pour la reconnaissance de 
tous les droits on peut pas avoir la même 
efficacité : les convergeances sont pos­
sibles. je pense à la renégociation de la 
convention UNEDfC. au plan «allli 
exclusion>' qui va ressortir entre aHil el 
mai. au 07 en juillet. à la conlërence 
intergou\'emememale au mois d'août... 
nutant d'éch~ances concrt:1es sur les­
quelles on peul se re trou,·er. 

Collectif 

Ce n·est plus comme avant parce quïl ) 
a une pri1>e de conlïance. un peu c1· espoir. 
Ce qui n diange au%i c·est ln façon dc1n1 
on aborde les problèmes. il tous k ;-, 
niwaux. politique. syndical. associat1l. 
sur tous Jec; plans. Je crois qut: les sh~ma;.. 

traditionnels ne réponden l plus aux 
a11eme-; ni i.!Ux besoins. On le sent bien 
avec les actions qui se sont déroul.!es c'll 

province. A Cahors. par exemple. il y 

a\·ait un problème de blocage avec Je:, 
ASSEDIC. aucun chômeur n'obtenait de 
fond sociaux. Durant Je mouvement. 150 
cheminots et les gars de l"EDF sont all..!s 
aux ASSEDIC avec les chômeurs e1 0 111 

obtenus quatre-vingt fonds sociaux c1· ur­
gence et immédiats. Voi lil quelque chose 
que r on n'imaginait pas avant. 

Ça reste encore un exemple isolé de 
ce qu'il est nécessaire et possible de faire. 
Au départ ùu mouvement. il y avait la 
crainte de se retrouver au chômage. le 
refus que ses enfan1s fasse nt des études 
pour rien ... Une prise:: de conscience 
encouragea111e pour meure en place au 
fur e1 à mesure une politique qui permet­
tent à ces convergeances de déboucher 
sur un changement de logique. C est la 
place que les chômeurs prendrom dans 
les mou\'emems sociaux et les syndicats 
qui fera avancer Je mouvement. 

Collectif 
Des gens du privé qui étaient au 

forum AC ! se demandaient si l'enjeu 
n'est pas finalement de construire une 
projet de vivre ensemble, un proj et 
fédératif ou personne n'instrumente 
personne. Le risque n'est-il pas que le 
mouvement associatif se fasse instru­
mentaliser par le mouvement syndical 
? L'enjeu c'est bien l'apparition d ' une 
parole collecth·e capable de rendre 
compte de la diversité du mouvement 
tout en remplissant les vides ici évo­
qués comme. par exemple la réduction 
du Lemps de travail , une autre division 
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du travail et de l'activité dans la socié­
té ... 

J 'ai vu une table ronde à la télé 
entre des représentants du mouvement 
associatif des banlieues et les politiques 
(le ministre, le socialiste, un maire) et 
pour ln première fois, j'ai vu la classe 
politique se soumettre à la parole du 
mouvement associatif qui a mis collec­
tivement les politiques sous l'éteign· 
oir ! Le problème aujourd'hui est de 
réinventer les formes du politique, du 
social et de l'économique. 

li y a d 'un côté des gens qui se 
déclarent syndicalistes el de r autre des 
gens qui se déclarent militants associa­
tifs, est-ce qu 'ils ne devraient pas 
ensemble inventer quelque chose de 
neuf ? 

Thierry 
Quand on voit le nombre de gens 

qu'on a attiré à nous el qui ne sont plus au 
courant de rien. je m'interroge sur la 
nécessité d'un moyen d"expression 
propre. sous la forme d'un journal (ou 
d'une agence) qui s'inscrirait dans les 
mouvements et qui leurs donne de la 
perspective. Un journal collectif qui ras­
semble l'ensemble des informations el 
qui fasse Je lien avec tous ceux qui sont 
intéressés par la suite du mouvement 
sociaJ. 

Maya 
Tout est à remettre en chantier. Ce 

n'est pas possible de considérer que le 
seul temps de travail est celui de la sphè­
re de la production et le fait qu'une partie 
du travail soit invisible et non reconnu ne 
veut pas dire pour autant qu'on est pour 
un salaire maternel ! Tout est possible 
dans les banlieues et nous n'arrivons pas 
à ~tablir des liens et intégrer les aspira· 
tions de ceux qui y vivent. Nous avons 
derrière nous des grandes faill ites : les 
lois Pasqua, le code de la nationalité ... qui 
sont passés comme des lettres à la poste. 

Annie 
J'entends bien une propo~111on 

comme celle d"un journal collectif. par 
exemple. mais il faut êtr~ capable aussi 
de mener des actions très symbolique­
ment fones. Conduire des actions permet 
d'élargir le mouYement. on ne peut pas se 
contenter de textes et de mouvements 
ponctuels du menton. La question. c'est 
quelles types d·action mener à Paris et en 
province qui permettent les conver­
geances que nous a\'ons évoqul!es ? 

Annick 
Je voudrais souligner que s'il n'y 

avait pas eu la grève générale des chemi­
nots. je ne suis pas sure qu'il y aurait eu 
le mouvement social de décembre. 

Bloquer la production 
par la grève ... 
On en avait perdu l 'habitude ! 

Nous devrons sans doute fai re une 
grève à propos de la privatisation de 
France télécom. mais une grève qui 

.1 

bloque. La question d'une alternative 
rl!ellement anticapiialiste pose celle d~ 
lïnterprofesssionnelle. Là. les confédérn­
tions ont échoué: si AC! exis1e c 'est bil!n 
parce que le mouvement syndicnl s'est 
révélé incapable d'organiser les chô­
meurs. Cela pose le problème des bourse 
du travail. des unions locales etc .. mais 
aussi celui des rapports que le mouve­
ment syndical est capable d'établir avec 
les associations et les mouvements 
sociaux qui ont émergé autour du chôma­
ge et du droit au logement notamment Le 
mouvement syndical devrait être capable 
de reconnaitre en eux des parten:iires 
sociaux à pan entière. Il y a encore beau­
coup de chose à faire dans ce domaine. 
quand on voit que le mouvement syndical 
ne reconnait pas encore une place aux 
as<;ociations de chômeurs pour négocier à 
!'UNEDIC. A propos de l'Europe. il se 
passe quand même des choses : la pre· 
mi~re grève européenne des cheminots il 
Y a un an et demi deux ans : les cama· 
rades espagnols ont fait une marche des 
chomeurs en décembre ; bientôt diffé· 
rentes associations de sans logis propo· 
sent une rencontre interna1ionale, à 
Bruxelles, avec délégation à la commis· 
sion ... Il y a des choses qui se cristaJisent. 
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les volontés existent. mais le retard est tel 

! li y a une pratique transversales à mettre 
en place entre le mouvement syndicale et 
les associations. Je suis très optimiste sur 
cette évolution possibJe dans les mois et 
années à venir. Je trouve qu'on s'est 
assez peu préoccupé des salariés du 
privé, alors que c'est un point nodal dans 
le débat. Vous remarquerez que les chô­
meurs sont toujours du privé et. en même 
temps. on a les plus énormes difficultés à 
ce que les salariés du privés s'investis­
sent dans la luue contre le chômage. Je 
n'ai pas la solution. mais je crois qu ' il 

faut souligner ce paradoxe. Quant à 
l'Europe.j'ai l'impression que le mouve­
ment syndical s·en est occupé exclusive­
ment pour approuver ou dénoncer 
Maastrich. il y a un énonne retard de 

l'Europe des salariés. Pounant. le mou­
vement de décembre a eu un énorme 
impact hors de France. il est discuté. 
débanu. il y a une grande demande de 

rencontres. on nous dit que nous avons 
réinventé la bagarre ! Je me demande si 

on peu parler de solutions au chômage 
sans. en même temps. poser la question 

des solidarités européennes à inventer. 

Claude 
Je me souviens de cene AG organi­

sée par le collectif AC! du Xill' arrondis­
sement à Paris, le 14 janvier dernier. et où 
les syndicalistes invités ont exprimé leur 

besoin de débattre entre eux et avec 
d ' autres. Je suis surpris par Je ton un peu 
antisyndical de militants chômeurs. 
notamment à AC ! Peut-être que leur 

point de vue exprime un double décalage. 
celui des chômeurs-et aussi celui des sala­

riés du privé dont ils viennent et qui 
semble rester sur Je bord de la route. 

' 
Annie 

Une pet1te anecdote, quand on a ren­
contré Je CNPF, il nous a dit. en gros : 

«C'est la première et la dernière fois 
qu'on vous reçoit. Pas question qu'on se 
revoit par contre ! ». Et d'ajouter, avec 
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GRAND ENTRETIEN 

un petit sour ire : «Sauf. bien s111: si les 
syndicars 1·ous accep1e111 dans leurs dé/é­
garions ... » . 

Claire 
L'échéance c'est de faire c:!chec aux 

accord du 31 octobre signés par la CFDT 
et FO. L'énorme problème est que pour y 
arriver. il faut avancer des revendications 
en matière de réduction générale du 
temps de travail et là. d ' une part. les 

organisations syndicales sont extr~me­

ment divisées et. d'autre part. ce 1ù:st pas 

une quest ion simple pour les salariés que 
ce soit dans le privé ou le public. Pour 
l'instant. c ·est l' annualisation qui s ·an­
nonce pour tout le monde. 

Il faut fixer un, deux ou trois 
grands rendez-vous et les réussir. 

Les petits mouvements porteurs dï dées 

nouvelles qui doivent parvenir à susciter 
des lunes de masse. Il ne faut pas gas­
piller les rendez-vous. il faut en lixer un 
deux ou trois grands et les réussir. 

Comme l'a dit Annick. il faut des vraies 
bourses du rravail qui soient à la fois des 
lieux de rencontre. de culture. de revendi­
cations. d"unité. de démocratie: un 

endroit du mouvement ouvrier dans sa 
diversité. associatif et syndical. L'idée de 
donner une concrétisation à la lutte 

contre l'éparpillement est à creuser. celle 
du journal est dans cet esprit mais elle 
n'est pas d'actualité aujourd ' hui. On a eu 

. la même idée avec les camarades de Ras 
/'frol/t. en juin dernier : 

un journal de mase ou t 'aurais une 
page Ras /'front. une page DAL .. C'est 

pas un truc compliqué pour une vraie 
construction démocratique. Je pense qu'il 
faut une universi té d'étéde Collectif cette 

année. n y a des tas de thèmes sur lequels 
on est d'accord pour avancer. C'est un 

objectif qu'on peut se fixer. un grand ren­
dez-vous de confrontaLion pour continuer 

ensemble. 

Apeis 
Rien ne sera plus comment U\'Unt s i 

on continue. si on enLretient l:J pri e de 
conscience. Les schémas lrJditionnel-;. 
quel que soit le domaine politique, ~yndi ­
cal. <:!conomique e t social ne fonctionm:m 
plus. c'est à nous d'aller de l"arn111. Au 
dépan k mouvement est sectoriel el la 
prise de conscience est li mite pnr rappor: 

au chômage dans son environ ne~1e 111 

proche. mais c'est un d~but ençourJ· 

geunt. De même les chômeurs om ét-: 
encore peu nombreux dans le mouvemènt 

même s ï ls sont apparus. L' 1 mportam 
c'est de cultiver l'espoir en continuant 
ensemble pour vraiment faire C::clore une 
autre logique. L' exi::mple de Cahors pen­

dant lè mouvement est très positif. là-bns 
la rencontre chômeurs - cheminots el 
autres forces du mouvement 11 permis par 
une manif vigoureuse de débloquer 80 
fonds sociaux que I' ASSEDIC gelait 
jusque-l à tranqui llement. Rien n ·es t 

acquis. rout dépendra de la place que 
prendront les chômeurs dans les mouve­
ments sociaux à venir et de la place que 

leur ouvriront les syndicats. 

Propos recueillis 
par J ean-Pierre Anselme 

et Patrick Rozenblat 



DONNEES ET ARGUMENTS 

Fiscalité et exclusions 
une initiative inédite 

• • 

Le 23 février dernier, s 'est tenue 
à la bourse du travail de Paris 
une conférence de presse 
à l'initiative de syndicats 
(CGT et CFDT Impôts et Trésory 

et d 'associations (A C, APEIS, 
Droits devant !, FAST/, G/ST() 

sur le thème : 

'' Fiscalité et exclusions " 

Le mouvement des grèves de 
décembre a souligné l"urgente nécessi1é 

d'organiser des solidarités entre salariés. 
précaires, chômeurs. exclus pour faire 
respecter un cenain nombre de droits 
fondamentaux face aux politiques gou­

vernementales et aux dégâts sociaux du 

libéralisme. 

Syndicats et associations 
dénoncent certaines pratiques 
administratives restrictives 

Dans le domaine plus particulier de la 

fisca lité. la montée du phénomène des 
dettes fiscales des ménages e t le dévelop­
pement de pratiques administratives res­
tric tives en matière de délivrance d'avis 

de non imposition a conduit syndicats et 
associations à adopler une expression 
commune pour dénoncer certaines pra­

tiques et avancer des propositions. 
Les dettes fiscales induites par le chô­

mage et la chute de revenus qu'elle 

entraîne sont en progression dans le 
contexte économique que nous connais­
sons. Les réponses acruel lement propo­

sées aux personnes concernées (deman­
des gracieuses auprès des services des 
impôts et demandes d'étalement du paie­

ment auprès des services du Trésor) ne 
permeuenc pas de solutionner les pro­

blèmes, sauf de façon marginale. Dans ce 
domaine. les syndicats e t associations à 

l' ini tia tive de la conférence de presse 
proposent un moratoire automatique du 

paiement de lïmpôt dû au titre de l'année 
précédente. lorsque les revenus d ·un 

contribuable descendent en dessous du 
seuil dïmposi tion. 

11 est proposé également lïnstaura­
tion de commissions de recours dépane­
mentaJes pour les deues fisca les des sala­
riés retraités et chômeurs, sïnspirant des 
commissions instaurées par la loi Neiertz 

sur le surendeuement des ménages. 
Enfin. compte tenu du fait que la taxe 

d·habitation a limente une grande partie 
des demandes de remises gracieuses 
auprès des centres des impôts. il est pro­
posé que des mesures soient prises pour 
que cet impôt tienne davantage compte 

des revenus des contribuables. ce qui 
n ·est fait que marginalement aujourd 'hui. 

En ce qui concerne les contribuables 

non imposables. il a été constaté depuis 
un an environ le développement de pra­
tiques de plus en plus restrictives de la 
part de !"administration fiscale. 

Ainsi. dans certains services, la cane 
de séjour a été demandée à des é1rnngers 
non imposables pour accepter leur décla­
ration de revenus. 

Des questionnaires destinés aux 
contribuables non imposables dont la 
localisation esl incertaine ont été de plus 
en plus fréq uemment envoyés. En cas de 
réponse insuffisante ou d. absence de 

réponse les déclarations ne sont plus trai­
tées e t les avis de non imposit ion ne sont 

pas émis privant les inté ressés de certains 
avantages sociaux pour lesquels ces avis 
sont demandés. 

Des notes administratives à usage 
interne ont été d iffusées dans certaines 

directions des ser\'ices fiscaux officiali­
sant ces pratiques. 

Une de ces notes va jusqu·à dire que 

la dél ivrance d ' un avis de non imposition 
n'est pas une obligat ion mais un service 

rendu au contribuable (!). La délivrance 
de ce service est subordonné au dépôt de 

la déclaration de revenus dans les délais. 
Toutes les déclarations de conlribuables 

non imposables déposées hor~ d~l . ,i,.. 

n ·ont donc plus à être traitées. 

Les étrangers sont 
particulièrement visés. 

La suspicion de l' adm i1·! .. · 

porte ainsi plus paniculièren1..:1J · , 
« loge111e111s à 11e11e s11rde11sif , 

pa111s », les foye rs. les héb..:.°'!» · · , , 
chez des Liers. 

En fait. au motif que les nvi:' t ie h•n 

imposition peuvent è tre u1i l i s~i-. pl1ur 
obtenir abusivement certains droi ts 

sociaux. l'administration des impô1s est 
en train dïnstaurer un trnilement d~roga­

toire pour les non imposables : le ur 
déclaration est contrôlée a priori et non ù 
postériori comme pour les autres conLri­
buables. 

Une chasse aux pauvres 
Une chasse aux pauvres se mer en 

place, dans la droite ligne de certaines 
déclarations gouvernementales sur les 
«fraudeurs au RMI » ou les «faux chô-
111eurs » . 

C'est pour dénoncer Je développe­
ment de telles pratiques el fai re des 
contre-propositions que les syndicats des 

impôts et des associations agissanL sur le 
terrain des exclusions se sont exprimés 
publiquement. 

L·administration a reculé sur un 

point: elle a reconnu qu·elle n ' avait 
aucune compétence pour contrôler 

l' identité des personnes el a donné des 
consignes écrites pour que la carte 

dïdentilé ou de résident ne soit jamais 
demandée en préalable au dépôt de la 

déclaration de revenus. Mais sur le reste. 
elle maintient son disposi ti f. La presse a 

donné un premier écho à l'initiative du 
23 février. Mais la démarche entreprise 

devra certainement être poursuivie e t 
amplifiée pour avoir des chances de fa ire 
reculer r administration. 

Danièle Bréguet 
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Bilan de l'automne 95 

Nous publions ici 
des extraits du rapport présenté 
au collectif de branche CFDT 
par la CFDT-cheminots 
le 21 janvier 1996. 

« Depuis plusieurs mois, on sentait 
que la mobilisation autour du contrat de 

plan prenait : la manifes tation unitaire du 
printemps. la grève du 31 mars. le mee­
ting de rentrée. la manifestation des maî­

trises et cadres. les ac tions locales et 
régionales. la participation massive aux 
dernières grèves de 24 heures. Je début de 
la mobilisation étudiante, avaient bien été 

interprétés comme des s ignes avant-cou­
reurs d·un mouvement d'ampleur et que 
nous appelions de nos vœux depuis long­
temps. 

Parti-pris, pari pris 

Le parti-pris, le pari pris de la grève 
reconductible nous semblait dès lors 

jouable (collectif de branche des 17 et 18 
octobre), au moins pour indiquer plus fer­

mement aux cheminots que tel était ren­
jeu, même si nous n ·étions pas certains 
du résuJtat. La force d·une organisation 

syndicaJe, c'est bien d'être en phase avec 

le niveau de mobilisation des salariés : on 
peut dfre que nous l'avons été pleine­

ment 
Le second parti-pris, pari pris, c'était 
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de sentir que le rejet du plan Juppé dépas­

sait k cadre corporatiste et quïl serait le 
détonateur du mouvement social. telle­
ment les mesures prises depuis 6 mois 
par le gouvernement et celles annoncées. 
frappaient de plein fouet les intérêts des 
travailleurs. Cela nous r avions compris 

et analysé bien avant le 24 novembre : 
nous n ·en étions que plus à r aise dans le 
mouvement social. 

À l 'aise 

À l'aise dan$ runité : runité des 
fédérations de cheminots a grosso-modo 
Lenu bon e t nul ne peut nie r que ce fut une 

des garanties du haut niveau de lutte, de 
mobilisation. Dans ce cadre. les militants 
de la CFDT n·avaient pas la tête à r en­

vers. À r aise aussi dans nos struc tures 
syndicales : on peut affïnner aujourd'hui 

que la branche ra été de. bout en bout 

avec ses structures syndicales de base : 
aucune cri tique n ·est remontée sur la 
conduite de raction et sur la stratégie et 

pratique avancées publiquement dans Je 
mouvement. On ne peut pas en dire 
autant de tour Je monde. 

À r aise dans la FGTE. c'est aussi une 
évidence : aucune fausse note n ·est venue 

troubler notre engagement. bien au 
contraire ! La FGTE a veillé à consolider 
puis à élargir Je mouvement dans lequel 

nous é tions engagés. L'assemblée géné­
rnle des syndicats a d'ailleurs donné qui­
tus sur ce point Je 6 janvier dernier. 

L'attitude des confédérations 

L' im:ige des confédéraiions n·a pas été 
du même niveau. o·abord r anitude la 
confédération CFDT : nous y reviendron~ 
plus loin. (page 31 ). 

Mnis que dire des pres tations de 
Blondel. qui. si e lles ont pu faire illusion. 
ont fi ni par agncer avec son règlement de 

compte personnel avec Juppé. personna­
lisé à outrance. sur le contrôle des caisses 
:issurance-maladie gérées par FO. 

Cheminots 
C!,4="', 1:•.r 

e" ufte ! 
Viannet. quant à lui. s'en est - congrès 

confüdéral aidant - mieux t iré : même si 
rappel incantatoire à l'éla rgissement du 

mouvement au privé, sans une réelle 
prise en charge, est rapidement apparue 

comme une petite manœuvre interne à la 
CGT. Faute d'alternative politique au vu 

de la faiblesse du PCF, la CGT n' a pas 
appelé à la grève générale pour ne pas 

renverser Juppé et conduire à la dissolu­
tion de r Assemblée nationale. 
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Image médiatique du mouvement. 

L'image d'un mouvement qui accen­
tue les bouleversements en cours de la 
recomposition syndicale apparaît aussi 
comme une des leçons du conflit. Le trai­
tement par les médias du conflit. deman­
de sans doute une analyse particulière qui 
découle en grande partie du positionne­
ment des confédérations. Pas étonnant 
que la CGT et FO aient accaparé les 

médias dès que le mouvement social a 
pris Je relais du conflit à la SNCF : notre 
intervention médiatique étai t de ce fait 

quelque peu marginalisée. 

On peut par contre remarquer que la 

forte présence sur le terrain et la convi­
vialité des équipes CFDT en région ont 
permis d'attirer bon nombre de repor­

tages mettant en avant la CFDT­
Cheminors tout comme l'animation dans 
les manifestations parisiennes, spectacu­

laire et colorée, ont attiré les médias. 

Lés résultats de r action sont donc à 
mettre à l'actif de ce double mouvement. 

cheminots d 'abord et social ensuite. 

Personne ne niera ici que la tendance à 
l'élargissement, même tardive. a conduit 

le gouvernement à lâcher bien plus qu ïl 

ne l'aurait fait pour les cheminots sïls 
avaient été seuls en lutte. 

Ce recul du gouvernement 
doit en appeler d 'autres 

Il est peu probable que la situation 
sociale se calmera avec la mise en œuvre 
des projets ultra-libéraux que prépare:! le 
gouvernement. La leçon infligée par les 

cheminots au gouvernement sert en ce 
sens lïntcirêt de !"ensemble des tra­
vailleurs. 

Quant à ce qui concerne la satisfac­
tion de nos revendications. ne boudons 

pas trop notre victoire : maintien de notre 
régime de retraite. maintien de notre régi­
me d"assurance-maladie et de gestion des 
allocations familiales. retrait du contrat 
de plan. gel des res1rucmrations et fili al i­

sations. débats publiques sur !"avenir du 
service public e t du transpon ferroviai­
re ... Ce n ·est pas rien. si r on ajoute à cela 

que le niveau de combativité reste très 
élevé après celle victoire et que les che­
nùnots restent mobilisés et prêts à en 

découdre sur les effectifs. les salaires. les 
rappons avec la hiérarchie: tout est d ' un 
niveau bien supérieur à ce qui existait 
après le conflit de 86/87. alors nous 
n ·avons aucune raison de faire grise 

mine. 

Faire ensemble le bilan de ce mouve­

ment. en tirer ensemble les enseigne­
ments. s ·associer tous ensemble sur les 
enjeux du nouveau contrat de plan. pour 

préparer les é lections et publier un livre 
des cheminots CFDT sur le conflit : le 
vendre et en faire un outil d'adhésion 

syndicale. tout cela milité en faveur d'un 
large débat à rassemblée générale du 7 

février. 

À l 'heure où va se renégocier le 
contrat de plan, les cheminots ne 
peuvent se contenter de vagues 
déclarations rassurantes d 'autant 
que les détracteurs du service 

public ferroviaire et du statut 
n 'ont pas renoncé à leur projet. 

Les directives libérales de Bruxd le~ 
portant le gem1e de l'écla1emc1H de la 
SNCF pourraiem se traduire ü 11c•1 \\.'l1li 

par la compression des emplc·Ï.'- .. R''-: 

salaires par de nouvelles resiructl 1 • ·1,~ 

d'établissements. par la vente d· •. ~11 •. : ' 

du groupe CNCF et par t;. .:'; ... ; "­

lion/privatisation de pans entiers :l . , .. 
tivité de la SNCF (Sernam. 'f •.:L-":, •. 

Shem). Tout incite la CFDT-chcni ino,, iï 
poursuivre cette mobilisation. 

Poursuivre ensemble 

Poursuivre ensemble la bataille pour 
l'unicité de l'entreprise. pour soutenir les 

Courrier du cheminot CGT, 
extrait du 04.03.96, après une 
rencontre avec les élus locaux 
sur l'avenir de la SNCF. 

« La grève de novembre­
décembre a bousculé bien des sché­

mas parmi les détenteurs de la pen­

sée unique. Les députés et é lus lo­
caux, ne peuvent Jïgnorer. 'L"avenir 

de la SNCF et du service public fer­
roviaire ne peut se construire sur les 

bases anciennes rejetées massive­
ment par les cheminots avec le sou­

tien de la populat ion. C est à partir 
de notre intervention directe auprès 

des cheminots, notre participation 
active au débat national que nous 

ferons valoir nos propositions. Dans 

ce cadre, les bases communes adop­
tées par les fédérations CGT, 

CFDT, FO, FMC sont des points 
d'.appui pour gagner dans l'unité la 

bataille du développement du servi­
ce public ferroviaire. » 
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A\·ec son accord, nous reproduisons ici une lettre du 11janvier 1996 
de la CGT Cheminots à toutes les fédérations de cheminots. 

« Les évènements que nous avons vécus ensemble ces dernières semaines 
démontrent que le syndicalisme dans notre entreprise peut avoir suffisamment de 
!'l!sson pour intervenir efficacement sur les enjeux qui se posent à la SNCF et aux 
cheminots. 

Le projet de contrat de plan a été mis en échec. Un nouveau cadre est désor­
mais ouvert pem1et1ant. si nous faisons preuve d'autant d'efficacité dans les 
semaines à \'enir, de repositionner l'avenir du transpon ferroviaire et des questions 
sociales sur d'autres références que celles que nous connaissions. 

Nous pensons qu'il serait tom à ravantage des cheminots d'avoir des fédéra­
tions syndicales en capacité de fai re prévaloir des points de vue dans runité 
chaque fois que cela est possible pour les prochains rendez-vous. 

11 nous apparaît logique que ce qui nous a réussi pour mener un combat com­
mun pour refuser un projet puisse se retrouver pour une phase plus constructive 
pour l'avenir du service public et de la SNCF. 

L'uni té syndicale a sans conteste été un facteu r de dynamisme pour les che­
minots. Ils attendent qu'elle soit confonée pour les échéances prochaines. » 

contre-propositions économiques et 
sociales pour maintenir et dé\'elopper le 
service public. le transport de voyageurs. 
de fret et de messageries. pour faire pres­
sion sur les décideurs locaux ou natio­
naux, pour informer et engager le dia­
logue avec les usagers et Jeurs associa­
tions. 

Poursuivre ensemble en renforçant 
les liens qui peuvent exister avec l'en­
semble des salariés du service public : les 
dernières actions à Air France. aux PTT. 

France Télécoms, RATP ou à EDF-GDF 
ont montré quïls étaient eux aussi mobi­
lisés pour que les services publics garan­
tissent l'égalité de tous. participent à un 
développement équilibré du terri toire. 

Poursuivre ensemble pour que l'ac­
tion collective repousse les d~gâts de 
notre société (chômage, exclusion, racis-
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me). prenne en compte les problèmes du 
cadre de vie (logement. éducation. trans­
port) et tisse d'autres rapports que ceux 
de r argent avec les travailleurs du monde 
entier. 

Poursuivre ensemble sur le terrain des 
luttes en contestant les restructurations, 
en exigeant le maintien de l'emploi, la 
reconnaissance et le paiement des qualifi­
cations. 

Poursuivre ensemble pour que les 
efforts des cheminots (la productivité) ne 
soient pas redistribués en primes/intéres­
sement. mais en e mplois par la r.!duction 
du temps de travail sans pene de salaire, 
pour combattre le chôm01ge et l'exclu­

sion. 
Poursuivre ensemble pour le maintien 

du pouvoir d'achat et exiger des mesures 
pour les bas salai res par des augmenta-
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Lions en somme uniforme et non en pour­
centage. 

Poursuivre ensemble pour veiller ù ce 
que les aspects sociaux , les droits statu­
tai res. les situations individuelles soient 
prises en compte et respectées (congés 
payés). 

Poursuivre ensemble pour prendre en 
charge les «laissés pour compte» par la 
direction SNCF (titularisation des 
contractuels. accord handicapés. manu­
tention et nettoyage ferroviaire). 

Poursuivre ensemble pour étendre les 
libertés individuelles des cheminots 
(«temps choisi») et les transposer en 
acquis collectifs (temps partiel, cessation 
progressive d'activité. accès pour tous à 
la formation professionnelle). 

Poursuivre ensemble pour l'améliora­
tion des condüions de travail et de sécuri­
té des cheminots (gratuité des vêtements 
de travail, droit au retrait. enquête des 
CHS-CT). 

La confiance manifestée à la CFDT 
Cheminots pendant le conflit d e cet 
hiver es t compris comme un encoura­
gement à construire et à rénover un 
syndicalisme plus unitaire, démocra­
tique, indépendant et offensif, un syn­
dicalisme de terra in. » 



L'AIR DU TEMPS 

Une grève du XIXe siècle 

Jusqu'à 130 centres de tri 
sur les 135 existants en grève 
de 15 jours à trois semaines, 

la plupart bloqués 
par des piquets de grève, 
les entrées obstruées 
par des chariots, le personnel 
en lutte réuni autour 
des braseros. Grève dure 
où la direction de la Poste 
a mobilisé. ses huissiers, 
multiplié les recours 
aux tribunaux, envoyé les CRS, 
sanctionné des militants, retenu 
intégralement les jours de grève 
dès décembre (pour peser sur 
Noël), multiplié les centres 
supplétifs en embauchant 
des jaunes et des précaires ... 

La lune de décembre contre le plnn 
Juppé s ·est générnlisée en 2 jours sur tout 
le territoire s:ms que les directions de la 
Poste n·nient vu s·allumer la moindre 
étincelle. 

Et pourtant ! Quelques semaines 
avant la grève. la fédération SUD-PTT 
publiait un tract au titre évocateur sur la 

situation dans les centres de 1ri : « 011 es1 

10111 près de l'explosion. préparons-la ! » 

Certes. nous n·avions pas pré\'U que 
M. Juppé allait lancer si rapidemc:nt son 
offensive contre la protection sociale et 
que les cheminots. dans le marne temps. 
allaient mener le fonn idable mouvement 
de décembre. 

Mcis si les cc:ntres de tri de la Poste se 
sont impliqués à ce point dans rac1ion de 
décembre aux côté des autres salariés en 
lutte. c·est bien parce que la situation 
sociale d;ins ces établissements était 
explosive depuis longtemps. 

Au coeur de l'exploitation 

Les centres de tri sont chargés du 1ri 
et de racheminement des correspon­
dances entre les bureaux de dépôt du 
courrier et les bureaux distributeurs. Ce 
sont des établissements qui. selon leur 
implantation géographique ou leur spé­
cialisation. emploient de 100 à plusieurs 
centaines d ·agents. 

Depuis la fin des années 70. le traite­
ment du courrier est fortement automati­
sé. avec la généralisation de l' installation 
de machines de tri à haut débit. Dans le 
même temps. une succession de restruc­
turations du réseau a percuté les condi­
tions de travail des agents, liquidé des 
milliers d·emplois, généralisé le recours 
au ~rsonnel précaire, bousculé les 
horaires et régimes de travail. Enfin 

depuis 90. une réforme de:- , 
et des règles de gest ion <.i .· .• , 

.dons 
. J: .cl a 

liquidé de nombreuses gar •... 
statu! de ln Fonction pubhqi. · . : .. ... ·.:i li-
sé une gesuon inùividualis0c. . ;1·· ••i l>·. 
des ;igents de la Poste. créa;:! .. m pr .rond 
St:ntiment dïnjustices et de r.1!1\'.n:ttr:-.. 

Tout cela sur un fond d " abamlon des 
notions de défense du service public pour 
passer à une politique de rentnbili1é à 
outrance fondée sur une libéralisation 
galopante du «marché» du courrier. 

Rien d"étonnant donc que les centres 
de tri aient été à ce point pnnie pre11nn1e 
du connit de décembre. 

La déshumanisation régnant dans ces 
centres. pourtant souvent ultra-modernes. 
et les craintes pesanL sur !"avenir des 
agents ont mis le personnel naturellemen1 
en phase avec un rnouvemem ex igeant le 
maintien d"un haut niveau de protection 
et de solidarité sociale. 

Les mesures Juppé faisaient perdre 
par exemple à une partie du personnel le 
bénéfice. arraché de hau1e luue. d·un 
départ à la retraite à 55 ans à condition 
d"avoir au moins 15 ans de service au 
centre de tri. Le passage de 37 ans et 
demi à 40 ans de cotisation interdisait 
pratiquement tout départ avant l'âge de 
60 ans. 

Or. le travail en centre de tri est parti­
culièrement pénible : beaucoup de manu­
tention. tâches de tri répécitives. 
contraintes horaires (des milliers 
d"agents travaillent en soirée ou de nuit). 
travail le week-end ec les jours fériés ... 

Surtout que dans la course à la pro­
duc1ivi1é, la plupart des établissements 
tentent d' introduire des horaires inhu­
mains pour caler l'utiljsation du person­
nel sur les «Crêtes>> de trafic : par 
exemple se multiplient les services tra· 
vaillant de minuit à 6 heures du matin, ou 
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heures à 10 heures du matin. cinq jours 
sur sept ! 

Le(la) précaire, première victime 

Ce sont !>unoul les personnels à s tatut 
précaire qui se voient imposer ces 
horaires. car la Pos1e. premier employeur 
public après r Education na1ionale. C:St 
aussi le premier employeur de personnel 
précaire : CDD. CES, apprenlis peuplant 

désormais les services. employés dans 
des conditions dïll~galité généralisée 
par rapport au code du travail : il y a en 
moyenne 50 000 précaires à la Pos te poLtr 

230 000 agents statulaires. 
L'u1il isation de la précari té comme 

outil de destrucwr:ition dc:s organisations 
du travail et des acquis statutaires du per­

sonne:! fonctionnaire a pesé lourd sur 
décembre : les précaires ont massivement 
participé aux grèves des centres de 1ri. e t 

dans de nombreux centres, le confli t !·;'est 
durci et prolongé. comme à Caen pendant 
33 jours. pour la transforrnacion des CDD 

en CDJ sur des horaires décents. La prise 
en compte de la défense des précaires par 
le personnel fonctionnaire est une des 
avancées les plus caractéristiques de ce 

conflit et de son caractère profondémen1 
solidaire et non corporatiste. 

Enfin, il faut noter que les «nou­
velles» concepcions d ' organisation du 

travail et surtout de gestion des agents au 
quotidien. créent une ambiance de déses­

pérance et de déshumanisation qui ren­
dent explosif le climat dans les établisse­
ments. 

Dans les nouveaux établissements. la 
Poste introduit des méthodes de «mana­

gemel1!» généralisant le travail en petites 
équipes autonomes en compétition entre 

elles. EJle casse les solidarités existantes 
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dans les équipes classiques. érige lïndi ­
vidualisme et la comp~tition en principe 

d'organisation. Or lc:s centres de tri sont 
précisé ment des établissements où la 
solidarité. Je collectif. sont profondément 
enracinés. forgés par ks particularités du 
trava;J et les contra intes (travail de nuit 

par exemple). et les résistances collec­
tives à la hiérarchie. 

Ces valeurs profondes avaient été 

niées. étouffées. mises sous le boisseau 
par 15 ans de 1 ibémlisme triomphant jus­
qu ·à r obscénité. Mais elles n ·avaient 

jamais été éradiquées. 
Tendant la main aux cheminotS, aux 

agents de la RATP. aux enseignants. aux 

hospitaliers. aux communaux ... les agents 
des centres de tri. profondément mobili­

sés contre le plan Juppé, ont également 
fait payer à leur djreccion une dérive inin-

L'AIR DU TEMPS 

terrompue vers une ges1ion de type privé 
niant toutes les valeurs attachées au ser­

vice public et aux garanties sin1utaires. 

Soyons persuadés que ce mouvement 

est et restera dans les centres de lri 
comme un formidable point d·appui pour 

bloquer les processus en cours de priva1i­
s;:i1ion. de précari~ation à outrance. de 
casse des services. et de montée d'un 

comportement arrogant des <<décideurs» 
qui rêvent d'un recour en fanfare au XIV' 

siècle. c'es t-à-dire au règne de direccions 

niant le droit sociul et les exigences 
émancipatrices des exploités. 

J ean-Louis MARZlANJ 
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ECOLOGIE DU TRAVAIL 

Le sida sur les lieux de travail 

li y a encore quelques années, 
des rumeurs angoissantes 
circulaient dans les entreprises, 
à propos des risques 
de transmission du sida. 
Ou, plus grave, chacun gardait 
ses angoisses pour soi, 
et se tenait à l 'écart de tel 
collègue, par «prudence». 
Depuis, un gros effort 

d'information'1' a été mené, 
par Aides et d'autres 
associations, parfois avec 
le concours des medias 
ou des pouvoirs publics. 
Peu à peu, des préoccupations 
plus précises 
et plus rigoureuses se sont 
constituées : ne pas négliger 
les risques, même très faibles, 
de contracter le virus 
dans l'activité professionnelle ; 
ne pas les surestimer non plus ; 
et faire en sorte que 
les personnes séropositives 
ou malades ne se trouvent pas 
eJCclues du travail . 

On peul évaluer à une trentaine jus­
qu ·à présent le nombre de cas de sida 
contractés dans le rravail. et générale­
ment pris en charge comme accidents du 
travail. Le risque est présent chez les 
salariés des hôpitaux. surtout dans les 
secteurs de soins aux malades du sida. 
mais aussi dans les autres services hospi­
taliers et les laboratoires de recherche 
biomédicale. 

Le risque de contamination 

Le premier danger est de se piquer 
soi-même avec une seringue infectée. En 
principe les capuchons sur les aiguilles 
pennettent au personnel d'être bien pro­
tégé. Mais la vraie cause de risque est la 
hâte qui caractérise la vie de travail dans 
beaucoup de services. li faut parfois arbi­
trer entre des précautions à prendre et la 
nécessité de se dépêcher. La même 
remarque vaut pour d. autres situations 
éventuellement dangereuses tout 
contact avec le sang humain. pour un 
salarié ayant lui-même une plaie à la 
main ou de l'eczéma. Cette forme de 

risque concerne, non seulem 1 •. 
agents des hôpitaux. mais les ,,, .: ... ~ . 

tants ou intérimaires qui nelt t•.-. : ,,- . 
laboraloires et évacuent les de~-. · - l • E 1 

c·est vrai aussi, au-delà de J'hôpi1:1L p.•ur 
des professions moins exposée!' m:1i ' 
moins protégées, comme les éboueur~ Ot! 

les personnels d'entretien des parc!'. qui 
ne sont pas complètement ù l' abri d' une 
contamination accidentelle. 

Le risque est tout de même très faible. 
beaucoup moins important que pour 
d'autres virus comme l'hépatite B. virus 
plus résistant et plus comagieux. Mais 
celui-ci ne représente pas le même dan­
ger mortel. et peut être comballu par le 
vaccin. Il y a en fait une action globale à 
mener contre les risques biologiques en 
général. et la réglementation récente offre 
aux comités d ' hygiène et de sécurité des 
conditions de travail un point d·appui 
solide. 

Quant à la contamination. en milieu 
de travail. du fait d'un salarié séropositif, 
elle est exclue. li n'y a, de ce point de 

Un document vidéo adapté 
au milieu de travail 

le mur du secret est un film de 15 minutes, réalisé en 1993, et qui s· appuie sur 
les témoignages de cinq patients séropositifs exerçant une activité professionnel­
le. Les thèmes abordés : dire ou ne pas dire sa séropositiviré, le secret médical et 
le devoir de discrétion, la nécessité de conserver l'insertion par le travail, le besoin 
de soutien et la difficulté de communication, l'évolution de rinfection et les 
contrainteS du suivi médical el le rôle de solidarité de 1 'environnement profes­
sionnel. 
Ce film est édité. produit et commercialisé par Mille Images, 13 rue des Trembles, 
38100 Grenoble. téléphone: 76 33 39 59. 
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vue. aucune contre-indica1ion au tra\·ni l 
d·une personne poneuse du virus. m~me 
s'i l s'ugit <le personnels soignants. sauf 
en cas de saignements abondonts - ce qui 
ne se produit pas en silllation de travail. 

Plus compliquée est la situmion d'un 
salarié. non seulement séropositif. mais 
malade du sida. atteim de déficience 
immunitaire. Le risque est quïl trans­
mette. non le sida. mnis une autre infec­
tion comme la tuberculose. qu'il n'aura 
pas les moyens de combattre ou d'éviœr. 
Deux remarques tout de même : la plu­
pan des personnes en contact avec le 
malade (sauf sïl s·agit d'autres malades 
du sida, ou de très jeunes enfants) dispo­
sent. elles . des protections immunitaires. 
Et les malades du sida. en période de 
pathologie infectieuse. sont presque tou­
jours en arrêt de travail. 

Aménager les conditions 
de travail des malades du sida 

Le principal enjeu demeure donc 
d·aménager les conditions et les relations 
de travail pour permettre aux malades de 
poursuivre s'ils Je souhaitent une vie 
professionnelle satisfaisante. Le mini­
mum est déjà qu'ils soient. autant que 
possible. à l'abri des causes d'infection 
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(les cr~ches. par exemple. con~1i 1 uent de 
wais bouillons de culture pour les bacté­
rie:;). Au-dd:1. il fout obto::nir que la col­
kcti\·ité de tra,·ail so:: comporte raisonna­
blement vis-à-vis des cas de sida. Les 
liœnciements ou les refus d ·embauche 
sont moins fréquems quïl y a quelques 
années. Les campagnes de pres<:e. les 
informations écrites ou h:s lilms (voir 
encadré J dans r entreprise. les séances de 
fonn <tl ion spéc ilïques linanc~es par k 
ministère de la S<tnté. r <ic tion de Aides':' 

ou Al'I Up. ont fait éYoluer les menwl i­
tés. •m~c celle conséquence un peu para­
doxale : 16 maJades. mieux épau lés par 
ailleurs. sont devenus plus di crets sur 
leur état. ce qui ne fac il ile pas la mise en 
oeuvre du soutien dom ils pourraient 
avoir besoin sur leur lieu de travail. 

Reconnaissance et soutien 

Ce soutien doit notamment li::ur per­
mettre de s·absenter quand leur ~anté ou 
leur traitement le nécessite. Un moyen 
possible est la reconnaissance d·un statut 
de travailleur handicapé. appellation qui 
n ·est pas réconfortante . mais qui permet 
d·user de dispositi fs avantageux, y com­
pris pour !'entreprise. Quand r encadre­
menc est compréhensif, le problème se 
règle assez bien. C'est plus délicat quand 

1 ·entourage de travni l fait preuvi:: d · ho"ti­
l 11é ou que k s crnères de remabilitc.! sont 
appliqués avec brutalité. 

Pour 1 'instant. dans le domaine des 
maladies graves. le cancer donne lieu [1 

des négociations moins rudes que k sida, 
en matière d'aménagement des si tua­
tions de travail. Demeure o::ncore ridée 
que le cancer arrive ù n'importe qui. 
alors que le sida senut dû aux moc::urs du 
malade ou à son impmdence. Depuis 
r affaire du sang c:omaminé. ce poim de 
vue évolue. Ma.is on en revient ainsi ~1 la 
question décisive de lïnformncion : plus 
on parlera de façon claire et précise des 
modes de transmission du sida. mieux 
cela vnudrn pour chacun, dans le travail 
comme au dehors. 

Serge Volkoff 

( 1 / Vou p:tr exemple 13 brochurl.' Sitla rt t'11tn·prr· 

se : a,i;ir po11r pri l·1.·nir, ~di1~c par I" Agence Fr:rnc;:·1i:.~ ck 

Lulli.' contrl.' k Sida ..-1 la Muruali t~ frJnçaisc . s';1dn:s· 
,..-r au CFES. 2 rue Aus u>I( Comte. 92170 Va~w' 

c 2) il idcJ peut proposer de> intcrwnams pour <les 

fom1:.ition> ou informations : 247 rue de Bdkville. 

75019 Paris. 1<:1. (l) 44520000. mini tel 3615 Aitlc!. 



SUPERSTRUCTURE 

45e congrès de la CGT 

LE GRAND REVEIL ? 
• 

En plein coeur du mouvement 
social de décembre 1995, 
le Congrès de la CGT a failli 
se tenir ... dans la rue ! 
Un «retour à la raison» 
lui a permis de confirmer 
les transformations entreprises 
(parfois dans la douleur). 
Une fois de plus, la CGT 
se trouve au milieu du courant. 

Chacun sait combien jJ est difficile de 
faire avancer un voilier quand il n·y <.l pas 
de vent. Les efforts pour donner une nou­
velle jeunesse il notre centenaire se sont 
fai1s au risque d'entrainer des déchire­
ments. des fractures qui rauraient consi­
dérablement affaiblie. 

La volonté de poursuivre les récentes 
transformations a été afiïrn1ées dès le 
rapport d'ouverture de Louis Viannet: 
transparence des chiffres d'adhéren1s. 
sortie de la FSM. démarche de proposi-
1ion qui doit accompagner les proteiaa­
Lions. ouvertures nécessaires sur l'Eu­
rope. place revendiquée dans la CES. défi 
des solidarités nouvelles à construire 
avec les chômeurs et les exclus. investis­
sement du champ de la négociation. 
volonté unitaire réaffirmée et sa mise en 
pratique. place des ingénieurs. cadres et 
techniciens avec r UGICT SlTUCturenl le 
rapport oral qui est plébiscité : sur 855 
délégués, 18 abstentions. 7 contre, on 
peul à ce moment penser que le Congr~ 
est fi nj d 'autanl plus que de nombreux 
délégués dopés par les luues en cours 
proposent de rejoindre les manifesiams. 
Après un débat intense la raison l'empor-
1e. SeuJe une délégalion manifestera. Le 
Congrès continue. 

Ou plutôt. Je congrès commence. 
Ceux qui croient à la légende d'une CGT 
unanimiste applaudissant au métronome 
seront déçus. 

Les hormones de transformations 

massivemenl instillés dans les textes pro­
voquenl des réactions de méfiance. \'Oir 
de rejet. Selon les questions. il se lrouve 
souvent entre un lier:; et un quart des 
délégués pour affim1er leur différence. 

Qudques points cristallisent les résis­
tances. Le débai sur les srntuls (adop1és 
par 65.89 % pour 10.04 % abstentions. 
24.07 % contre) confirme !"enracinement 
de la CGT dans rhiswire. Je poids des 
traditions. mais aussi son vieillissement. 
Le si mple fai1 que quelques phrases 
soiem déplacées génère des crispations 
difficiles à comprendre pour un jeune 
adhérent. Il est vrai que ron touche aux 
symboles. aux identités déjà fonement 
chahutés après le chute du mur de Berl in. 

Les mêmes réactions se retrouvent 
pour r élec1ion de la Commission exécu­
tive. Quelques camarades vont être pris 
comme victimes expiatoires. Quand tout 
\'a trop vile. il peul ètre tentam de ~e réfu­
gier dans la négation. le refus el le reje1 
de ceux qui ont poné trop tôt les change­
ments. 

Ces rénexes n ·ont eu1 qu ·une portée 
limitée. Seulement un tiers des mandats 
ont été conduits à ra1urer quelques cama· 
rades. Une large majorité s·es1 prononç1!e 
pour poursuivre le mou\'ement à lïmage 
de la dynamique des grèves et manifesta­
tions dans lesquelles. la totalill! des res­
ponsables. de toutes sensibilités et de 
tous niveaux se retrouvent. 

Lïdée du rassemblement «Tous 
ensemble ... >) des rnanifs a fini par sïm­
poser dans un Congrès qui n"é1ait pas 
joué d'avance. Les Lransformalions réali­
sées en appellent d·autres. Les rt.!pt: res et 
valeurs de référence demeurent le bien 
commun dans la maison CGT. Se pose la 
question de leur traduction dans une 
cohérence qui ne soi1 pas la soumission à 
un programme commun ravaudé par des 
panis politiques sonnés par 14 ans de 
<<miterrandisme». Le mouvement social a 
montré ses exigences propres. Elles ont 
marqué le Congrès. Il souhaite un projet, 
des propositions. des constructions qui ne 
s'élaborent pas en dehors de lui : un syn-

dicnlisme uniiaire. rassemblé el de lutte 
c:n phase avec les aspiralions à des solu­
lions concrè1es. construites avc:c les sala­
riés dans lc:urs diversi1é de situmion pro­
fessionnelle et d'opinions. Les moyens 
de les concrétiser restent à organi!icr. 

La nouvelle formule de direction 
composée d·un bureau syndical ,,désa­
cralisé>) el d·une CE réduile en nombre. 
devant un CCN revalorisé. lai'"··nt ùu 
champ au Secrétaire général pou1 •· 11ï Il;! 
centre de gravité d'une organi:.; .1 l 1 

mouvement. La volonté d'ouvcr .. · 
jeunes. aux femmes. aux resp• 1 • l , 
d"enlreprise sera-t-elle de pure I"' ·~ · 
se ré\'élera être un point d·.ip1• 
accélérer la recherche de soluu . ·, 1 • -
condes '? Le jeu est ouvert. aucul1 l•"'· Jkl • 

ticipants actuels ne sera capable d.: 1· L"lt.­
porter ni contre. ni sans les OLll r-: ~. 

À l'opposé. Nicole Notai. en c:hoi-;b ­
sant d·ahgner aux forceps !" appareil 
CFDT actuel sur la négociut ion de~ 
mieues de la dogmatique libérale. n par'1-
doxaleme111 rendu service à lu CGT · elle 
montre ainsi par défau1 quïl peut exi:.ll!r 
un autre syndicalisme après la crise. Le: 
pôle de soumission aux rengaines de la 
droite el du patronm qu ·elle tente de 
constituer renforce le potentiel de ras­
semblement dans la CGT elle-même el 
par conséquence de proche en proche 
10111 en dehors d. elle. Le rêve de recom­
posi1ion du syndicalisme est en p<.lsse de 
changer de camp. La capacité de la CGT 
de faire vivre en son sei n lei; différence<; 
anciennes et d. en agréger de nouvelles 
sera la clef de la voûte de la possibili1é 
d'un syndicalisme de classe rassemblé. 

Le Congrès. en surfant sur le réveil 
du mouvement social a su éviter la tenta­
tion du bateau ivre. Le cap des tempêles. 
des 50' rugissams. passé. il sera nécessai­
re de réparer les avaries, de lrouver une 
route qui permeue à la llo11ille du syndi­
calisme français de voguer vers les terres 
promises du 21 • siècle. 

Louis Viannet se trouve reconduit en 
position de juge arbitre. Saura+il pour­
suivre l' impulsion des transformations 
pour faire de la CGT un navire amiral 
capable de sortir du calme mortel de la 
rade passéiste. de rassembler Je syndica­
lisme qui refuse la séduction des sirènes 
d'une modernité de pacotille exhumée 
des mânes des dames de chari té du XIX' 
siècle? 

Jean-Claude Gagna 
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PARLONS-EN 

0 bstinément ! 

En complément du dossier sur le conflit de décembre, 
nous présentons ici un certain nombre d'approches sur la 
réduction du temps de travail. 

Obstinément. Collectif persiste à poser cette question. 
Après le débat sur la nécessité d'une loi-cadre pour la réduc­
tion du temps de travail (n'25). après la présentation de la pro­
position de J.P. Brard (n° 25) et de la CGT de Peugeot (n°26). 
le débat sembk changer de terrain et s ·orienter vers les entre­
prises. loi quinquennale oblige. 

Aujourd'hui. le débat est au point mort. La faute n'en 
incombe-t-elle pas au mouvement de décembre. qui a 
«oublié» de porter les revendications des chôme.urs, et notam­
ment le droit à l'emploi ? Certes. J'embauche des précaires a 
été une dimension parrom présente aux PIT. comme I~ souli­
gnent les participants au gmnd e111relie11. 

Mais pour avoir participé à des assemblées sur ma ville et 
dans mon entreprise (Air France). j'ai eu lïmpression d'une 
prudence sur celle revendication. Mouvement défensif au 
départ. le rapport de force ne pennettaic pas de s'anaquer au 
plus gros morceau : le chômage. 

Si l'on peut faire un reproche aux responsables des gran­
des confédérations qui participaient au mouvements. c'est de 
s'être plié à ce «minimum» de départ. Quand le mouvement 
cherchait un nouvel oxygène. au lieu de proposer de s'élargir 
vers Je privé. en demandant de revenir aux 37.5 ans de coti­
sation pour tous. et vers le mouvement social et les chômeurs 
à travers la revendication d'une réduction du temps de travail, 
les confédc!rations en sont restées à l'opposition au plan 
Juppé. 

Mais au fil des jours, dans les assemblées. la question du 
chômage est montée, et la réponse évidente de la réduction du 
temps de travail trouvait un écho grandissant... sans trouver 
de réponse nationale. 

La réduction du temps de travail est aussi une revendica­
tion d'une autre nature : elle exprime un rapport au travail dif­
férent, on ne réclame plus de travailler, mais au contraire de 
se Libérer du travail. L' e.xigence de financer cette mesure sans 
pene de salaire, donc en redistribuant le-s richesses. porte la 
question sur le Lerrain des inégalités sociales. A travers cette 
demande qui émergeait à la base, les saJariés en conflit se Jan-
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çaienl dans une remise en cause de la société. Ne plu~ foit"<' 
payer les plus pauwes à cravers le plan Juppé. se baur.: pour 
une nou\'elle société. où Je travail ne serait plus la ~cuk 
valeur. la continuité était évidente. 

Si les chômeurs 0111 réagi si fort co111re les syndicalistes. 
lors de l'assemblée d'AC ! enjan\'Ïer 1996, c'était parce qut: 
le mouvemem de dfrembre s'était arrêt..! ü leur porte. Il étai! 
donc nomial pour nous de compléter le dossier sur Je conllit 
de décembre par le point sur celle question. Pour préparer la 

prochaine mobilisation. qui ne pouffa plus foire J' économie 
de celle dimension ... 

Flexibilité et temps partiel 

L.e chômage est coujours présent. Face ù cet échec évidem 
de coule la politique men~e depuis des années, le gouverne­
ment se voit obligé de répondre. Il lui faut de plus désamor­
cer ce paradoxe : certains travaillent de plus en plus. et 
d'autres de moins en moins. C'est donc le temps de travail qui 
se trouve au cemre des nouvelles mesures, avec un objectif : 
déconsidérer une véritable réduction du temps de travai l 
accompagnée d'une redistribution des richesses (Michel 
Husson). 

Cet enjeu du temps se retrouve dans la montée du chôma­
ge partiel : celui-ci opère une réduction du temps de travail 
avec réduction du salai.re. et marginalise par ce biais une par­
tie des salariés, les femmes <Marie-Christine Rambaud). 

Tout prouve que ces politique dites «d'emploi» som un 
échec. Le bilan des accords sur la flexibilité montrent que les 
pertes d'emplois ne sont pas évitées (Catherine Bloch­
London). Ce bilan est d 'autant plus d'actualité que le gouver­
nement -accompagné malbeureusemenc par des «syndica­
listes» comme N. Notat - fait de la flexibi)jté un de ses pro­
chains objectifs. 

Alors, obstinément, nous revenons à notre proposition : la 
réduction du temps de travail sans perte de salaire. 
L'assemblée de janvier d'AC ! (René Seibel) a réaffinné cet 
axe. en montrant qu'on ne peut se battre. comme chômeur et 
comme salarié, sans se battre contre le chômage. 

Louis-Marie Barnier 
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Le temps partiel et les femmes 

Le temps partiel concerne (ou «frappe)> ?) les femmc:s en 
particulier : en France. 80% des travailleurs à temps partiel... 
sont des travailleuses. Et le temps parriel progresse rapide­
ment dans notre pays. La proponion des salariés à temps par­
tiel est maintenant supérieure à 15%. 

Temps paniel signifie-t-il temps réduit avec salaire réduit 
ou temps <<choisi» ? Des études récentes montrent qu'en 
France, cette soluti.on est essentiellement du «temps 
conLTaint» pour les femmes, dans des secteurs peu rémunéra­
teurs. avec des salaires réduits et des contraintes d'horaires 
fones. 

Cependant (paradoxalement ?). il existe une forte deman­
de pour le temps partiel. c'est-à-dire pour travailler moins. 
Deux études du Crédoc (Centre d'études sur la consomma­
tion) montrent que 25 % des femmes et 17 % des hommes 
souhaitent une réduction de 20 % de leurs horaires actuels. Ce 
désir (qui, fait nouveau, s'affirme aussi chez les cadres) se 
heurte cependant à la contrainte salariale, sur fond de faibles­
se de salaire. Rappelons que 80 % des femmes gagnent moins 
que le plafond de la Sécurité sociale : 12.800 Frs. 

Enregistrant cette tendance de fond de la société salariale. 
les mesures d'aménagement du temps partiel est un axe privi­
ligié à la fois du gouvernement à travers la loi quinquennale. 
et des secteurs en sureffecrifs. Ainsi. de la banque (Crédit 
Lyonnais, Société générale avec des postes «en bu1ôme» : 
occupés par deux salariés) et les assurances (Axa. UAP, Gan. 
AGF). activités très «fémi1ùsées». où les directions offrent 
des possibilités de réduire le Lemps de travail sans subir une 
baisse proportionnelle de leur salaire. 

Mais ceci constirue des exemples d' exceplion - des sec­
teurs ayant les moyens financiers d'assumer des sureffectifs, 
tout en ((flexibilisant». et en réussissant à se doter d'une cer­
taine «Vitrine» sociale. 

Source de discrimination 

Le temps partiel est par ailleurs une praùque qui se répand 
partout en Europe. Er dans tous les pays européens. il a des 
caractéristiques communes : il concerne les femmes à 80 %. 
el pénalise le travail féminin. C'est la conclusion d'un groupe 
de recberche du CNRS, Je MAGE (MArché du travail et 
GEnre)11• créé en 1995 sous la direclion de M.argaret Maruani, 
et qui suit désormais ce phénomène. Selon Rachel Silvera 
économiste et membre de ce groupe.« la plupan. des rral'lllLY: 
sur la quesrio11 soulignent à quel poim le temps partiel est 
source de discrimination du fait des poliriques des entreprises 

utilisatrices et des po/iriq11es publiques dïncirarion .,., <·•1111s 
partiel( ... ). If reste plus souvent co11ce111ré dan:: r • ; .. ;fr 

nombre de sen·ices peu q11a/ifiés. ojfram des cuJI" 
1rnrnil et de ré1111111éra1io11s discri111i11a11tes. » Pou1 :· : 
Maruani, le temps partiel est même «la figure e111b:, : 
de la dil'ision sexuelle du marché du tral'Gil». 

Mais il existe une diffc!rence fondamentale : il •· · ~ 
caractéristique des femmes du Nord de l'Europe. JI 
élevé aux Pays-Bas (59 % en 1992) et au Roym ;ot~-l 1 i 
(44%). mais très faible en Italie et au Portugal (8 %) • ..;1 :-.u: -
tout en Grèce (6%). La Frnnce se siiue dans la moyi::nn.; U\'<.:.: 

28% des femme.~ actives travaillant à temps partiel. 
En outre, les durées du temps partiel se diversifiem co11si­

dérablemen1. Et là aussi les différences nationales sont mar­
quées : selon des statistiques européennes, hélas un peu 
anciennes - Eurosrar 1988 - 30 % des travailleurs li temps par­
ùel arnient des horaires de 25 heures et plus par semaine en 
Frnoce alors qu'en Grande-Bretagne. le temps partiel court 
dominait : près de 35 % m1vaillaient moins de 15 heures p:ir 
semaine. 

Enfin. la manière dom le temps partiel est vécu est très 
différente selon les pays. Au contraire de la France. où il est 
davantage assimilé à de !'<<emploi réduit». aux Pays-Bas et 
dans les pays scandinaves la logique du temps choisi semble 

plus afftrméc::. Des arguments de poids viennent soutenir cette 
thèse: cette forme d'emploi est ouvene à des catégories pro­
fessionnelles plus larges. Et les conditions de travail et de 
rémunération qui y sont attachées. sont plus favorables que 
dans le reste de l'Europe. 

Quant à la France, rassurons-nous (ou craianons le 
. 0 

pire?): Anne-Marie Couderc. mjnjstre déléguée pour !'Em-
ploi. a déclaré devant l'Assemblée nationale qu'elle était 
«dé1em1i11ée à 10111 faire pour relancer une véritable polirique 
en fm·eur des femmes,, et qu ·die « a111ro11cerair plusieurs 
mesures >) dans la semaine du 8 mars, journée internationale 
des femmes ... 

Marie-Christine Rambaud 

( J) GOR Mage. CNRS - IRESCO. 59/61 rue Pouchet - 75017 Paris. 
Tél : 40 25 10 37 - Fax : 40 25 11 70 
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Les substituts 
à la réduction 
de la durée du travail 

La question de la réduction 
du temps de travail est perçue 
par tous comme un enjeu 
politique majeur. Mais où 
en est-on dans la pratique ? 

Depuis 1982, la durée collective de 
travail ne diminue plus. Elle stagne 
autour de 39 heures en moyenne. ce qui 
ne veut pas dire qu'il n'existe plus de 
longues durées de travail: en 1995. 14% 
des ouvriers travaillent plus de 40 heures 
hebdomadaires. En réalité, la durée 
moyenne offerte a baissé de 3% entre 
1987 et 1994, du fait de la progression du 
travail à temps partiel qui concerne 
15.6% des actifs en 1995 (contre 12.9% 
en 1992). El le a même baissé de 1 % au 
cours de la dernière année. 

Aménagement contre réduction 

Cette dislinct:ion est essentielle. parce 
que la réduction collective de la durée du 
travail n'est plus un objectif pour les pou­
voirs publics, ni bien sûr pour le patronat. 
mais au mieux une éventuelJe contrepar­
tie à des formes d 'aménagement du 
temps de travail de plus en plus sophisti-
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quées et de plus en plus contraignantes 
pour les salariés (se traduisant par des 
horaires irréguliers. décalés. imposés. des 
as1rei111es plus fréquentes ... ). 

Ces diverses fonnes d'aménagement 
du 1emps de travail (AIT) - modulations. 
annualisation. équipes mobiles et de fin 
de semaine, temps partiel annualisé, etc. -
ont pour objectif de faire du temps de tra­
vai l une variable d'ajustement afin de 
pennettre aux entreprises de mieux 
s ·adapter aux fluctuations de la demande, 
de permettre une plus grande amplitude 
d'ouvenure des services et une meilleu­
re rentabilisation des équipements. 

La dérégulation négociée 
au niveau de /'entrepr ise 

Toutes ces formes d ·Arr se meuent 
en place par négociation, originalement 
de branche et, depuis 1986, essentielle­
ment d'entreprise. Elles ont pour effet de 
déroger aux règles fixant la durée collec­
tive du travail. Ainsi. la plus courante 
d'entre elles, la modulation pem1et de 
faire varier la durée hebdomadaire du tra­
vail sur l'année ou partie de J'année avec 
des périodes basses (pouvant être de zéro 
heure) et des périodes hautes (44 heures 
maximum). à condition que la durée heb­
domadaire moyenne soit de 39 heures. 
Cela pem1ec de ne pas payer d'heures 
supplémentaires en période haute, ni de 

chômage partiel en période basse. Les 
contrepanies sont laissées à r apprécia­
tion des partenaires. et en général elles 
sonr très faibles er prennent rarèment ln 
forme de réduction du temps de travail 
(RDT). 

Cependant, la durée légale reste fixée 
à 39 heures. C'est la seule norme de 
durée collective. Elle fixe le seuil de 
déclenchement des heures supplémen­
Laires. du chômage partiel. et sert à déli­
miter le temps plein du temps partie l. 
(inférieur à 4/5' de la durée légale). Il 
s'agit en quelque sorte d'un garde fou ; 
C 'est pourquoi une partie du patronat 
(Gui lien de l'UlMM) a même proposé de 
supprimer la notion de durée légale. Ce 
qui signifierai t la disparition de tome 
notion de durée collective du travail. la 
durée se négociant individuellement au 
niveau du contrat de travail, et entraîne­
rait donc la disparition de la distinction 
entre temps plein et temps partiel. Ce 
n ·est qu ' une proposition provocatrice. 
mais elle a le mérite de souligner l' im­
ponance que revêt le maintien de cette 
norme. 

La négociation de branche a très peu 
d' impact en matière de temps de travail. 
c 'est au niveau de l'entreprise que se 
négocient les diverses fonnes d ' ATT. 
Même si le nombre d'accords sur le 
temps de travail augmente (900 en 1982, 
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3300 en 1995). cela reste modeste au 
regard des effectifs salariés couverts (8%. 
hors effectifs Fonction publique) et 
conct:me surtout les grondes entreprises. 
11 faut rappeler que les petites n'ont géné­
ralement pas de représentants syndicaux. 

Ces accords négocient très rarement 
une réduction collective de la durée du 
travail (3% seulement r ont fai t en 1992. 
4% en J 993 et 5% en 1994). mais dans un 
cas sur deux un dispositif d' AIT - sunout 
la modulaùon (1 accord sur 5) D'ailleurs. 
la réduction de la durée du travail négo­

ciée fin 1992- début 1993 a correspondu 
à une logique défensive. Face à r envolée 
catastrophique du chômage. dans une 
centaine d'entreprises des accords dits de 
«partage du travai l » ont été négociés. En 
réalité ils visaient un partage des salaires 

{cf. «Des accords collectifs au tout 
temps partiel : le partage du travail contre 
les femmes>>, AC .1 - Do1111ées et argu­

mems 11°2). Face à des difficultés écono­
miques. robjectif é tait de sauvegarder 
des emplois et non d'en créer. La RDT 

n'était pas sys1éma1ique. un tiers des 
accords se contentant de réduire la masse 
salariale. En fait. lorsqu'elle existai t. la 
RDT n'était en général qu'une contrepar­

t ie à la baisse des rémunérations. 
Finalement ces expériences sont restées 

isolées et sans lendemain et. dans la 
majorité des cas. n 'ont fait que différer 
des licenciements. 

L'annua/isation 
ou la flexibilité élargie 

La loi quinquennale de décembre 
1993 a assoupli la modulation. devenue 

annualisation (ou modulation de type Ill). 
Par simple accord de branche. d' entrepri­
se ou d 'établissement, il est désormais 

possible de faire varier la durée du travail 
sur toute ou sur une partie de l'année, à 

condition de respecter la limite de 10 
heures journalières ou 48 heures hebdo­

madaires, sans payer d'heures supplé­

mentaires, sans obligation d'embauche. 
mais avec obligaùon de réduire la durée 

du rravai l, sans toutefois fixer le volume 

de la réduction ! A la mi- 1995. on recen­
sait seulement une cinquantaine <le ces 
accords. Comme pour la modula1ion 
«classique». ces accords ne conccmetll 
en général qu'une partie des i;alarié". 
L'effet sur l'emploi apparaît trè" li111i1é: 
maintien de r emploi dans la majorité des 
cas. La réduction de la durée du travail 
(le plus souvent hebdomadaire. mais par­

fois sous fom1e de jours de congés) est 
faible: rarement plus d'une heure hebdo­
madaire. et elle n'est intégralement com­
pensée au niveau du salaire que dans un 

cas sur trois ! 

Mais la loi quinquennale a fait encore 
mieux: l'annualisation peut se conjuguer 
avec le temps partiel. œla s'appelle du 
«temps partiel annu;ilisé» (l'ancienne 
intermittence associée au temps partiel). 

Le salarié signe ainsi un contrat de travail 
prévoyant une durée annuelle de travail 
correspondant en fait à uni! moyenne 

hebdomadaire à temps paniel (autrement 
dit inférieure à 32 heures). Mais en réali­

té il va devoir travailler certains moments 
à temps plein. et d' autres ne va pas tra­
vailler du tout. Cela pennet au patron de 

ne faire travailler le salarié que lorsqu'il 
en a besoin et d'éviter de payer des 
heures supplémemaires et de passer par 
le chômage paniel. L'attrait de celle for­

mule semble attirer d'autres secteurs que 

les habi tuels utilisateurs dïntenniuence 
que sont les hôtels-cafés-restaurants et 
autres actiYités saisonnières ~ 

L'amendement Chamard, 
ou beaucoup de bruit pour rien 

La palme re\'ient incontestablement à 
ranicle 39 de ladite loi quinquennale. 
Lorsque le débat sur la RDT est ressoni 

des oubliettes. tiré notamment par les 
négociations e1 les conflits qui ont débou­

ché sur les accords dits de « partage du 
travail», les «expemm s'en sont emparés 

avec le tapage dont on se souvient. Ce fut 

la proposition de Larrouturou sur <t la 

semaine de 4 jours». La montagne a 
accouché d' une souris : les entreprises 

qui se proposent de réduire la durée col-

lecti\'e du travail de 15%. d'embaucher 
10% de leur effectif initial. et de mainte· 
nir ce nouvel effectif pendant 3 ans se 
voient octroyer une aide de r état ( 40% 
d'exonération de charges la première 

année. 30% les deux suivantes ) ! C1::­
cond i1ions sont te llement restri ctives 
qu'à ce jour. seuls 12 établissemenis. 
dont 9 briocheries Pa::;quier 1· om fa il ! 
Beaucoup de bruit pour unt: ccmaine 

d ·emplois créés (sur 1065 conrern~" :' nr 
la ROT) et à quel prix : les '-:·i;tirt' 
n'étant que partiellement mainL·ii..· 
(pene de 5 à 15% dans les établis:;<.'llK'H, 

Pa.<>quier). ce qui est parfaitement léi;.>i : 

Le temps partiel contre la ROT 

Dans la mesure où il bénéficie d'un.:­
aide de rEtat. le temps paniel est beau­

coup plus amactif pour les entrepriM!!'. 
Dès 1992. le gouvernement Bér~govoy a 

institué un abattement de 30% des 

charges patronales pour 1oute embauche 
en CDJ à temps partiel (emre 19 et 30 

heures hebdomadaires) ou toute transfor­
mation de temps plein en temps partiel (à 

condition qu'i l y ait compensation du 
volume horaire). De plus cette aide est 

pérenne. autrement dit elle dure aussi 

longtemps que le contrat salarial. La loi 
quinquennale l'a rendue encore plui; 

auractive pour les entreprises. l'élargis­

sant aux temps paniels compris entre 16 
et 32 heures. et surtout au temps partiel 

annualisé ! L'absence de contrôle de l'ad­
ministration (l'abattement est octroyé par 

la direction départementale du travail. 

mais le contrôle reviendrait à !'URSSAF. 
qui n'en a pas les moyens) permet toutes 
sones de détournements de fait. comme 

par exemple faire passer à temps partiel 

les salariés d'un établissement et pré­

tendre compenser par des e mbauches 

dans un autre établissement éloigné ! Il 
n ·est donc pas étonnant que cette mesure 

ait rencontré un· succès considérable : 

450 000 contrats entre 1992 et 1994, dont 

180 000 pour la seule année 1993. 

Pour les entreprises, Je temps pnniel 
représente un outil de llexibilité permet-
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!Ont de s· adapter au plus près aux fluc­
tuat ions de lactivité. notamment journa­
lières. C"est a insi que la grande distribu­
tion règle le problème de fluctuations de 
sa clientè le (affiuence le samedi et en fin 

de journée) en embauchant comme cais­
sières des temps partiels sur des contrats 

courts. en utilisant au maximum les 
heures complémentaires qui , à la diffé­
rence des heures supplémentaires, ne sont 
pas majorées. Celles ci ont été limi1ées 
(loi de décembre 1992) au dixième de la 

durée contractuelle avec possibili té de 
négocier au niveau de la branche une 
extension au Liers de la durée contractuel­

le. Ce que se som empressées de faire une 
douzaine de branches, dont certaines ont 
dû proposer en contrepanie une durée 
contractuelle entre le mi-temps et 22 h ! 

Parallèlement, la négociation d'entre­

prise sur Je temps partiel s' es1 dévelop­
pée : 80 accords en 1990. 360 en 1994. 
Certains relèvent d'une logique «défensi­
ve», identifiée dans les accords de « par­

tage du travail». Mais d'autres , nOlam­
ment dans les banques. assurances 
(AXA, par exemple). à EDF-GDF met­

tent en place Je temps partiel par une 
démarche volontariste et «Offensive» pré­

voyant des embauches -compensatrices el 
des incitations fi nancières complémen­
taires. La palette des formes de temps 

paniel proposée est large, de la semaine 
de 4 jours. au temps partiel scolaire, 

forme de temps partiel annualisé pré-
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voyant dè lra,·ai lie r à ple in temps ou par 

exemple à 80% pendant l'année et pas du 
tout pendant les vacances scolaires. Toul 
laisse à penser que les mères de familles 
en son! la cible. et que cela s'apparente à 
un panage sexué du travail ! 

Le temps partiel. on ra vu. permet un 
abaissement du coût du travai l. En effet 
r abattement ùe 30% peut se cumuler 
avec l'aJlégement des charges patronales 

sur les bas salaires (jusqu 'à 1.2 fois le 
SMIC). institué par la loi quinquennale et 
renforcé par le plan Juppé de l'automne 

1995. Dans ce cas. les charges patronales 
d'un smjcard à mi-1emps sont réduites de 
22%. Un smicard à mi-temps ne «Coûte» 
plus que 13% de charges patronales ! 
Cela marche d'autant que le temps partie l 
concerne su11oul les emplois non quali­
fiés. donc faiblement rémunérés : 

femmes de ménage. nettoyeurs. cais­
sières. serveurs ... 

L' argument avancé par les pouvoirs 
publics pour multiplier les aides visant à 
la diminution du coût du travail à temps 
partiel est l'incitation à la création d'em­

plois. Mais une étude du Ministère du tra­
vail a montré que J'abauement n'avai t un 
effet incitatif sur remploi que dans un 

cas sur quatre. 

Certes, l'emploi à temps partiel a 

beaucoup progressé : 9,2% des actifs en 
1982. 12,7% en 1992 et 15,6% en 1995, 

soit 3 455 000 actifs. Mais il s'agit en 

réali té d'une substitution massive d 'em­
plois à temps partiel aux emplois à temps 

plein : entre 1982 et 1992. 845 000 
emplois ~l temps partiel ont ainsi été 
créés: un nombre équivalent ü celui de 
l'ensemble: des créations nt:ttes d'emploi. 

Le temps partiel concerne toujours .:r 
priorité les fe mmes : huit emplois : 
temps paniels sur dix sont occupés par 
des femmes, et près d ' une salariée sur 

1rois 1ravaille à 1emps partiel. Mais l:: 
temps partiel se développe aussi chez le ~ 
jeunes : un jeune de moins de 25 ans sur 
quatre travaille à temps partiel. El il ne 
s'agit pas d'un choix. mais d'une fom1tl 

d" entrée sur le marché du travai l de plus 
en plus répandue, se conjuguant avec pré­
cari té. puisque la plupart des «contrats 
aidés». CES et autres stages sont à temps 
partiel. 

D'ailleurs les salariés ne racceptenL 

que faute de mieux, pour éviter le chô­
mage : quatre sur dix souhaiteraient tra­
vailler davantage. C'est même le cas de 
72% des hommes de 25 à 39 ans et de 
64% des jeunes femmes de moins de 25 
ans. Autane dire que le travail à temps 

partiel recouvre un imponant sous­
emploi ! 

En conclusion. il apparaît clairement 
que Je temps partiel el réduction collecti­
ve el généralisée de la durée du travajl 

sont antagoniques. D'ailleurs. plus le 
temps partiel se répand, plus on restreint 
le nombre de salariés du champs de la 

réduction collective du temps de travail. 
Quant à raccord interprofessionnel du 
31 octobre 1. 995 (non signé par la CGT), 
il n ·y en a rien à espérer : il se Limite à 
pousser les branches à négocier avant 
j uillet 1996 une ROT, sans fixer aucune 
obligation de volume, sans garantie quant 
au maintjen des salaires, avec des comre­

parties en emplois non chiffrées, mais 
avec, par contre, un encouragement à 

rannualisation du temps de travail ! 

Karine Delowen 



DONNEES ET ARGUMENTS 

Leur réduction du temps 
de travail et la nôtre 
Après l'accord du 31 octobre 
sur le temps de travail , c'est 
Juppé lui-même qui a tenu 
à inscrire ce thème à l'ordre 
du jour du sommet social 
de décembre. Quant à Millon, 
Il propose les 32 heures. à 
l'échelle de la région Rhône­
Alpes. Que faut-il en penser ? 
1996 sera-t-elle l'année où la 
durée légale du travail 
recommencera à baisser après 
avoir été obstinément maintenue 

à 39 heures par semaine 
depuis 1982 ? 

Ce nouveau discours gouvernemental 
est d"abord un formidable aveu d"échec. 
Alors quïl avait récusé ridée de réduc­
tion du temps de travail au cours de sa 
campagne. le Président fraîchement élu a 
visité en grande pompe J'usine de 
brioches Pasquier, vitrine de !"aménage­
ment du travail dans le cadre de la loi 
quinquennale. et a fait une nouvelle allu­
sion lors de ses vœux. Cela s·explique 
aisément par lïncapacité des autres 
mesures pour remploi à faire reculer le 
chômage. La brève reprise étant tenni­
née. Je chômage a en effet repris sa cour­
se ascendante, et r objectif du ministre du 
Travail, Jacques Barrot. est plus que 
modeste. puisqu'il se limite à vouloir en 
freiner la hausse cette année. 
L' instauration des CIE (Comrats­
lnitiative-Emploi) dont on promettait 
monts et merveilles n'aur.i eu pour seul 
effet - malgré une exonération particuliè­
rement généreuse à r égard des patrons -
que de faire un peu reculer la proponion 
de chômeurs de longue durée de plus de 

deux ans. dont r embauche OU\'re droil à 
une dispense de cotisations sociales. et 
même à une rallonge de 2000 F par mois. 
Lïdée néolibérale de baisse des charges 
pour créer des emplois ne devrait pas sur­
vivre à l'échec patent de celle expérience 
grandeur natun:. 

Mais celle offensi"e est aussi et sur­
tout une tentati\'e de fourguer. sous cou­
rert de réduction d111emps de trm•ail. une 
autre marchandise. à savoir /"m11111olisa-
1io11. L'accord du 31 octobre. signé p:ir 
toutes les confédérations à r exception de 
la CGT. consiste à échanger une réduc­
tion du temps de travail con1re une telle 
modulaûon de la durée hebdomadaire. 
C'est la même idée qui sous-tend les pro­
positions que le gouvernement avance 
dans la FoncLion publique et qui consiste 
à échanger une réduction globale du 
temps de travail contre rallongement des 
plages d' ouvenure. y compris Je samedi. 

Par rappon à une réduction du temps 
de travail conçue pour répanir le travail 
global ent:re tous les postulants à rem­
ploi. on de\'ra.it réserver le tenne d'amé­
nagement du temps de Lravnil à ce type de 
montages. En effet. la différence essen­
tielle est quïls ne sont tout simplement 
pas conçus pour créer des emplois. Et 
cela devrait être fac ile à comprendre : 
rannualisation. ou de manière plus géné­
rale la modulation des horaires. n ·a pas 
pour fonction d"augmenter les effoctifs. 
Son objectif est au contraire exactement 
inverse puisqu ïl s ·agit. grâce à une ges­
tion plus flexible de la force de travail, de 
s'épargner des embauches. La nouveauté 
est que la pénibili té accrue qu'implique 
cene moduJation est payée. non pas sous 
fonne de primes. mais sous fonne de 

temps libre. Ce11e distinc1ion , .. ,,, 1 1111.:nt 
fondamentale entre réduc1 1,l1' . r .... li ice 
d" emplois et aménagement p~1111•.: tle 
poser un premier principe e:-.~l.'nt •.:I qui 
est le refus de voir la rà/11c1io11 des 
horaires sen•ir cle prétexte ù 1111c i1111'11si­
fict11io11 de fait du trnmil. Cel!.: d1m.:n­
sion est pnmordiale du point de \'lie de la 
définition même de la revendii;ation : si 
les salariés pensent que la réduction du 
temps de travail. c· est effectuer le même 
travail en moins de temps. alors il est sûr 
quïls n·en feront pas un thème de mobi­
lisation. 

Si par ailleurs il s'agit de faci liter 
encore plus le retour à lïntérirn. aux 
COD. ou tout simplement de vider de 
toute substance la notion même de durée 
légale du Lravail (c'est le rêve de tout 
patron). on retombe sur les mêmes tra­
vers que r annualisation. Et r on retrouve 
très vite aussi l'un des chevaux de 
bataille que le patronat n'a pas réussi à 
faire avancer. à savoir r ex Lens ion du tra­
vail à temps paniel. quïls appellent cyni­
quement «choisi>> . L'enjeu pratique est 
ici de ne pas échanger la réduction du 
temps de travail contre une discrimina­
tion supplémentaire à r encontre du droit 
à r emploi des femmes. 

Entre la lutte contre le chômage et les 
tentatives de dévoyer la perspective de 
baisse du temps de travail. va donc s'ou­
vrir dans les semaines à venir un débat 
serré de clarification . Le projet de 
Millon, avancé au niveau de ta région 
Rhône-Alpes, et qui propose les 32 
heures payées 35, est de ce point de vue 
paniculièrement représentatif. L'examen 
critique de ce projet a donné lieu à une 
très ferme prise de position du collectif 
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AC ! de Lyon. dont nous reproduisons les 

principaux extrails ci-contre. Ces travaux 
pratiques ont l'intérêt de mieux foire 
comprendre la nécessité avancée en 

conclusion par les camarades de Lyon 
d 'une « loi-cadre pour la semaine de 32 
heures, avec embauches proportio11 -
11elles. sans pene de revenu » . 

Le patronat préfère évidemment les 
négociations par branche. et c·est run 

des grands principes de raccord. par 

a illeurs assez creux. signé le 31 octobre 

dernier. Or. cela revient à soumeltre le 
projet d 'aménagement du temps de tra­

vail aux rapports de force spécifiques. e t 

aux exigences propres au patronat de 
chaque branche. La réduction du temps 

de travail devrait au contraire ê tre consi­
dérée comme une aspiration universelle 

et, à ce titre. se traduire par une réduction 

de la durée légale du temps de travail. 

Comme l'écrit également le collectif 
AC ! de Lyon : « Nous rappelons que les 
40 heures, les congés payés, le retraite à 
60 ans, ont été institués par voie législa­
tive et ont été applicables à tous ». Voilà 

un rappel utile qu' il faudra garder présent 

à l'esprit. 

ll faut ensuite s'exercer à faire les 

comptes. Ainsi, Je projet Millon revient à 
réduire le temps de travail de 18 % (de 39 
à 32 heures), tout en baissant les salaires 

de JO% (39 heures payées 35). Dans ces 

conditions, iJ suffit que laugmentation 

des effectifs ne dépasse pas 9,4% (35/32) 
pour que Je coût salarial unitaire reste 

inchangé, sans parler des exonérations 

accessoires. C'est évidemment inaccep­

table, dans la mesure où il ne s'agic p lus 

que d'un pur et simple partage du clzô­
mage qui s'accompagnerai t de surcroît 
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DONNEES ET ARGUMENTS 

Oui aux 32 heures pour tous 
Non aux 32 heures sans ga rantie d'embauches ni de revenu 

Les propositions de Mjllon pour la(< semaine de 32 heures,, som ri l"oppos~ d"unc 
vraie réduction du temps de travail cr~atricc d'emplois. Pire. elles ne p.::uvc111 que di$­
crédiler cette idée auprès des salariés. Déjà de mauvaist:!S cxp6ricnccs de r..!ducti011 du 
temps de travail ont été faites dans certaines entreprises : souvent perte ùc revenu. wu­
jours aggravation des condi tion~ de travail (llexibilité des horaires. travail dt· nuit éter.­
du. el pour chaque heure travaillée on dem::mde plus c.lt: produc1ion). Bien que fonc1 n<'ni 

partisans de la semaine de 32 heures, nous comba1ton~ ces fai;on~ de procéder. tl"ou 
qu'elles émanent. 

En proposant une perte de salaire. le conseil régional ne peut que soult:ver lï10~1i­
lité des salariés, qui ont déjà vu leur pouvoir d"achat bloqué pendant quinze an~. 
Rappelons que la part des salaires dans le PIB est passée de 69% à 6 1 % de 1982 à 199.:::. 
Alors que le chômage augml!nte, les riches sont toujours plus riches. Il n'y aura pas ci-: 
panage du travail sans une autre réparti tion des richesses. 

En proposant un financement partiel par lïmpôt, le conseil régional donne !"occasion 
aux entreprises de financer une partie du travail sur le dos des contribuables (noram­
menr taxe foncière. taxe d'habitation, vigneue). C'est reprendre d 'une main ce que l'on 
n'aurait pas donné de l'aUlre, puisqu'il n'y a pas obligation d'embauches proportion­
nelles. Si certaines entreprises devaient avoir un soutien financier. cela ne c;aurait ~tr<:: 

général. 

En n·établissant pas une proportionnali té entre baisse des horaires et embauches. le 
conseil régional autorise les entreprises à faire travailler encore plus des salariés déjà 
fortement sollicités. La réduction du temps de travail doit permeure de travailler moins. 
mieux et autrement. 

En laissanr chaque entreprise la possibilité de modifier ou pas ses horaires, le conseil 
régional propose un éclatement encore plus grand du monde salarial. Ce serait une 
atteinte grave au droir du travail par la perte de toute référence à une durée légale heb­
domadaire. La réduction du temps de travail doit unifier au lieu de diviser. En incluant 
le temps partiel individuel à ces mesures. il leur donne leur véritable sens : un temps 
partiel collectif à r échelle des entreprises. 

En proposant une validité expérimentale la proposition du conseil régional ne pent 
induire qu'un nombre limité d 'ernpl.ois. dont rien ne dit quïls ne seraient pas précaires. 
Trop de gens sont déjà dans cene situation. La réduction du temps de travail doit résor­
ber remploi précaire et le temps partiel imposé. 

d ' une in tensification du travail. Il faut au 
contraire le revendiquer clairement : le 

partage actuel de la vaJeur ajou~ée enrr_e 
salaires et profit est anti-emplo1. JI doit 

donc être modifié si l' on veut vraiment 

c réer des emplois. et cela passe par l'éta­

blissement d'un rapport de forces impo-

Comité AC ! de Lyon 

sant une réduction du temps de travail au 
sens où nous l'entendons, autrement dit 

qui crée des emplois sans dégrader enco­
re plus la condition salariale. 

Mich el B usson 



Les participants du Fonun 
national d~ir ensemble co11tre 
le cl16mage sur les 32 h pour 
l'abolition du chômage 
ont refusé cette société Ubérale, 
de chômage et de précarité qui 
se d éveloppe dans notre pays. 

Les 20 et 21 janvier 1996. à l' uni­
versité de Saint-Denis, ils étaient trois 
cent cinquante à penser que les 32 
heures hebdomadaires sont un premier 
pas vers l'abolition du chômage. une 
autre logique et un autre mode de déve­
loppement qui impliquent une réparti­
tion plus juste des richesses. 

Le mouvement social de no­
vembre-décembre 95 contre Je plan 
Juppé a été porteur de l'exigence d'une 
réduction du temps de travail et de la 
garantie d'un revenu suffisant pour que 
chacun et chacune, français ou immi­
gré. puisse vivre dignement. Ce fut un 
mouvement de révolte contre le libéra­
lisme, contre ces politiques de déré­
g lementation, d'austérité qui frappent 
toujours plus les plus défavorisés et ac­
centuent les inégaJiLé.s dans notre so­
ciété. 

Dans sa déclaration finale. AC! 
pose la question principale de l'unité 
entre les hommes et les femmes du 
public, du privé, des chômeurs et des 
précaires, sur des revendications com­
munes qui expriment un projet de 
transformation de la société. Pounam 
l'accord du 3 1 octobre dernier, s igné 
par certains «partenaires sociaux» 
(sauf la CGT), les expériences finan­
cées par les dispositions de la loi quin­
quennale de Balladur, les lois Pasqua 
instaurant la préférence nationale pour 
tenter d' opposer français et immigrés, 
les ini tiatives de Millon el Alduy sur 
les 32 beu('e-s au rabais, la volonté de 
J uppé d'aboutir à un accord sur 

·«l'aménagement et la réduction du 

MPS 

temps de travail» d'ici juin prochain. 
ne sont qu'un arsenal desliné à intro­
duire une annualisation du temps de 
travail. Cela ne peut aboutir qu'à une 
précarisation accrue, le développement 
du temps partiel imposé particulière­
ment aux femmes, une intensificalion 
du travail et une aggravation des condi­
tions de vie. sans création d'emploi. 

Chômeurs 
et salariés 

pour 
l'abolition 

du chômage 

AC! condamne par avance tout 
accord qui serait passé entre «les 
partenaires sociaux» hors la par­
ticipation des organisations de chô­
meurs et précaires. Il rappelle que la 
réduction du temps de travail ne peut 
réellement créer des emplois pour 
toutes et tous, qu·à condition d'être 
massive, rapide et générale. sur une 
base hebdomadaire. sans perte de reve­
nu. sans dégradation des condjtions de 
travail el fixée par une loi. 

AC! s ' est engagé à créer les con­
vergences nécessaires avec les forces 
syndicales et associatives pour créer un 
large front contre Je chômage et pour 
les 32 heures capable de dépasser les 
frontières de l'hexagone. 

Des décisions d 'actions ont éLé 
prises. La première vise à regrouper les 
chômeurs et les précaires pour exiger 
la renégociation de la convention 

UNEDIC, la participation des : ~~:.i-

nisations de chômeurs à ce~ n(· ·1:_ 

tions el surtout Je maintien d' un 1 : ·1 

pem1ettant aux chômeurs dt 
dignement. ce qui nécessite .i 

donner le mécanisme de I' AUD ! 
cation unique dégressive) qui pr. 
chômeurs de Jeurs moyens d'exi. 
Une manifestation nationale au:· i· ~. 

le 23 mars à Paris. Une deuxièm. .1i 
tiative nationale de grand ampleur aura 

lieu au printemps, contre le chômage. 
pour les 32 heures par semaine. pour l:t 
création d'emploi et pour Je droit à un 

revenu suffisant pour vivre dignement. 
Cette initiative prendra la forme de 
caravanes qui feront le tour des villes et 
agglomérations pour défendre ces exi­

gences autour de réunions publiques. 

d'enquêtes auprès des salariés et des 
chômeurs et de signatures d' une cane­
pétition. Ces caravanes commenceront 
à r occasion des manifestations du l er 
mai, dureront tout le mois de mai pour 
converger début juin à Lyon ot1 des 
manifestations seront organisées n 
!"occasion du 07 sur l'emploi. 

La troisième initiative concerne 
une marche européenne contre Je chô­
mage en 1997. Cette année et r année 
prochaine se tiendra une conférence 
inter-gouvernementale qui discutera de 
l'avenir de la communauté européenne. 
Pour AC!, l'Europe n'a de sens que si 
elle permet d'oeuvrer à !" amélioration 
des conditions de vie et de travail de 
chacun et chacune. Agir pour l'aboli­
lion du chômage doit dont être la prio­
rité de toute construction européenne. 
AC! s' adressera aux oroanisations de 

0 

chômeurs et aux syndicats de France et 

des pays européens pour tenter de réa­
liser des marches contre Je chômage 
dans toute l'Europe au printemps 1997. 

René Seibel. 
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SUPERSTRUCTURE 

La CFDT, c'est nous ' • 
Pour éclairer le débat 
qui a lieu dans la CFDT 
depuis le conflit, nous vous 
livrons des extraits du rapport 
de la Branche Cheminots 
de la CFDT du 21 janvier 1996. 

« C'est dans Je bunker de son siège 
que la confédération a regardé passer un 
mouvement social des plus puissant, né 
après 1968. Puissant tant par le niveau de 
participation aux grèves qu 'aux manifes­
tations. 

Mouvement social où se sont empilés 
à la fois la contestation, la protestation. 
mais aussi des revendications sur des 
valeurs d'équité, d'égalité, de refus d'une 
société à deux vitesses (dont le refus du 
chômage et de lexclusion) : petits et 
grands gestes ont témoigné de solidarité 
et d'un grand appétit de débats et 
d'échanges, d'une aspiration à vivre 
autrement et donc réclamant des choix de 
société et pas des choix techniques ou 
financiers. 

Aucune légitimité 
L'appareil confédéral s 'est empressé 

de tourner la page du congrès de 
Montpellier pour redevenir - ce que les 
congressistes et syndicats ont dénoncé 
majoritairement - l'auxiliaire social zélé 
des gouvernements et du patronat. Un 
sérieux coup de barre a été donné à la 
CFDT par N. Notat sans aucun débat 
préalable, et donc sans aucune légitimité, 
tout en cultivant l'art du mensonge et de 
1' exclusion. 

Mensonge de prétendre qu ï l faut 
soutenir le pan Juppé parce qu'il répon­
dait à «90%» des revendications de la 
CFDT. Il y a place, face à ce plan. à une 
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contestation des iniquités. insuffisances. 
limites et risques des dispositions de la 
réfom1e Juppé : le repon de l'allocation 
de dépendance. les ponctions supplémen­
taires. insupportables pour les bas et les 
moyens revenus. Quant au régime uni­
versel.celui-ci n'a de sens que sïl pose 
en préalable la gracuité totale pour les 
personnes les plus démunies. 

Curieux soutien 
Mensonge de prétendre que la confé­

dération a soutenu le mouvement des 
cheminots... Curieux soutien de Notai 
puisqu'en 4 semaines, nous ne ravons 
jamais rencontrée. ni lue. ni discuté avec 
elle. Curieux. soutien que de refuser 
qu·un cheminot fasse partie de la déléga­
tion CFDT auprès de Juppé. alors que le 
conflit de la SNCF était au coeur des dis­
cussions. Curieux soutien que de suggé­
rer la mise en place d'un service mini­
mum alors que 16 associations d'usagers 
(pas celles du RPR). ne Je réclamaient 
pas. Curieux soutien que dïnviter à la 
reprise de boulot à La SNCF alors que 
nous n ·avions toujours aucun engage­
ment du gouvernement sur Je retrait du 
contrat de plan, la mise en place d'un 
moratoire et d'un débat public. l' assuran­
ce de garder intact notre régime d'assu­
rance - maladie et la gestion des alloca­
tions familiales. Attitude la confédération 
vis à vis de la Branche. à l'identique, 
semble+il de ce qui s'est passé dans 
nombre d'Unions régionales ou <l ' Union 
départemental es. 

Mensonge, mais aussi exclusion, à 
lïmage de ceux qui ont utilisé l'insulte 
ou la violence lors de la manifestation du 
24 novembre. Faute d'espaces de débats, 
les choses se radicalisent : la demande de 
radiation du SGEN-CFDT Paris, les 
blâmes et avertissements lancés contre un 
cenain nombre de syndicats parisiens 
montrent que la confédération est prête à 
faire le ménage. 

«Trop c'est trop» ... Nous ont dit un 
certain nombre de syndicats. militants 
cheminots. mais aussi militants adhérems 
de la CFDT d"autres syndicats profes · 
sionnels qui nous ont sou.tenus et qui om 
défilé à nos côtés depuis l'origine de la 
lutte. Du «trop c'est trop» se dégagent 
schématiquement trois orientations d::ms 
la Branche: 

Nous soumettre ou nous démettre. 
- Ceux et celles qui pensent que nos 

difficultés devant la confédération sont 
dues à la marginalisation de la FGTE. des 
cheminots ; que ces di fficultés sont dues 
au fait que nous cultivions différences et 
divergences avec Notat et que, somme 
toute. celle-ci nous rend la monnaie de la 
pièce. Sans que cela ne soit jamais indi­
qué aussi explicitement, il faudrait selon 
ces camarades - très minoritaires - nous 
soumettre ou nous démettre. 

Tentations «sortistes» 
- deuxième sensibilité, tout aussi 

minoritaire, résumée de façon tout aussi 
schématique ... ceux ou celles qui sont 
agités de tentations «sortistes», fixant la 
boussole sur Je SUD. L'aspect débandade 
que pourrait conduire le mouvement de 
«ras-le-bol» les conduisent à canaliser les 
désespérés. Qu'on se Je dise franche­
ment, opter pour un SUD Rail : 

• c'est une action suicidaire car sans 
aucune assurance juridique de pouvoir 
déposer des listes autonomes et donc sans 
aucune assurance d'être élus ... et donc ne 
plus peser sur les négociations qui condi­
tionnent l'avenir des cheminots. 

• c'est aggraver la division syndicale 
alors que les cheminots aspirent à davan­
tage d'unité et témoignent leur conliance 
à un syndicalisme de masse efficace. 

Stratégie unitaire 
- troisième sensibi lité qui traverse 

l'organisation, c'est celle (suite p.32) 



(suite de la p. 31) portée par ceux et 
celles qui soutiennent que les valeurs de 
la CFDT de démocratie. de justice. de 
liberté et de luttes sont aujourd'hui por­
tées par une majorité des syndicats de la 
C FDT ; ce sont ceux e t celles qui sou­
tiennent que la CFDT doit rester une 
organisation combative aux côtés de ceux 
qui souffrent. aux côtés des exclus. que la 
CFDT doit rester une force de transfor­
mation de la société. Ce sont ceux qui se 
reconnaissent et partagent lessentiel des 
mêmes orientations concernant un projet 
syndical de transformation. des priorités 
revendicatives interprofessionnelles. ce 

sont ceux ou celles qui posent la question 
de la stratégie unitaire. de la démocratie 
syndicale. de l'organisation et du fonc­
tionnement dans la CFDT. 

Autant de questions qui méritent un 
véritable débat dans la CFDT. ;i la lumiè­
re de l'ampleur des divergences qui sont 

apparues dans la CFDT sur le mouve­
ment social de ces dernières semaines. 

Il faut donc que les syndicats. struc­
tures de base de J' organisation. soient 

consultés. Il faut donc continuer à exiger 
et populo.riser la demande d'un congrès 
extraordinaire confédéral. malgré le refus 
du conseil national de janvier. pour ren­

forcer la demande au prochain Conseil 

national confédéral d'avril. 

Il faut continuer à engager Je débat 
dans nos structures interprofessionnelles. 
Pour autant, n'ayons aucune illus ion : 

l'apparei l confédéral tentera de résister. 
d'où noire soutien et notre participation à 
raffirmation d 'une ligne oppositionnelle 

à celle de N. Notat, clairement identifiée. 
reposant sur les valeurs fondatrices de la 
CFDT - opposition qui se construit. dotée 

de moyens (presse, locaux. matériel dïn­
formation, formation) et pem1ettant aux 
lllllliers d'adhérents et mili tants de pour­

suivre leur action dans le cadre d ' un syn­
dicalisme de transformation sociale, 
démocrarique et unitaire. d"un syndicalis­

me d'action el indépendant. 

Déjà la CFDT Cheminots a changé 
son logo et précise. en guise d' avertisse­

ment à ses lecteurs. que la CFDT. c'est 
nous ! » 

Il_ 

s~IJ.Ëî)';'~ 
Sylltpsr? 

Une r orme grJmnl!lticak qui 
prhilé~ie J'3~cord wr le fo?d plu; 

iôt que <ur la 1om1c . 

Sylltpsr? 
D~puis l<ISQ, 

un éditeur :l:'>t1da1ir, 3l!ematif. 
engagé et ooo rani<an . 

Un éditeur à la chami~n: 

J u monde d~' id..~ 

et de ta cré3tion et du monde d.: 
l:ictioo u:\n_,formltricc. 

Un éditeur qui \CUI offrir aux 
act~urs du mou' em••nt soci3l. 

intlil·iducls e1 collcc1ifs. 
J3 po~<ibili1é tic s·c~primcr. 

Un .idi1cur à l'.!C()Ulc el ~u 

sen~œ de< mou,cmcnl$ soc bu.\. 

Un ~diteur qui \out contribuer à 1~ 
rt'in,·ention d'un mou\'cmcnt de 

con1es1alion des sys1i:mcs établis. 
Un éditeur o~ it, ont t·hoisi 

di.' publier leur.. idées 

AC Cnôlll3ce, L'oulft' A111ùiq11e. 
Loui.<-~1:uit B:1J111cr. Lucien 

Bonnafé. Pkrrc Cours.Salk, . 
René OU\". lean·Michcl Dcn1~. 

Adolfo.Gilly. Daniel Guérin, 
Henri Lcfeb\'re. la LÎJ!UC de~ 

Dmi1> de l'Homme. Rcn~ 
M<1uriaux. Ras l'from. Patrick 

Rozenbl:m. SUD-PTT. Tlalrirpt1r. 
Patrick Ton. Uropfr Cri1iq11t' ... 

u Pristnl A1·t11ir? 
Une coll.:::tion ;mim~.: p:11 Picm: 

C00t>·Salie. cl P Jtrick 
Rounblan. 

Une colleçtion qui 1·eu1 
contribuer à faire ~n<tr cc qui 

s'arnorœ d;ms ks c-onfrontations 
quo1idienncs d'une soci~té 

qui •c1Tri1c 
Une collection qui ,·eut déceler les 
si~nes d'a"enir nu ~cin mèrnc des 

:1pp:irences dése<P,:r:inies 
ou faussement s.!duis~1es. 

Une collection qui veut offrir nux 
chercheurs en >cienccs humain~ 

e1 au~ acteurs Mlcia~ . un lteu 
cfcxpre~ion. cfan:tl)>e. 

de lecrun.• plurielle. afin de cuhi· 
\'CT un esprit critique et de contri­
buer 3 îorger de nou' eau:1. outil$. 

u Présm1 A•·tnir? 
Une coll<X"tion ou1·ene. 

accessible. exigeante. ou,cnc à 
ccu" qui cherchent ;:. dilnner un 

sen.s à ce qui >e fait. acce>siblc à 
un public qui poi.sède en commun 

lïnextinguiblc ~if d'apprendre 
pour comprendre et agir 

Son :unbition ·? 
Etre un lieu d'échanges 

et de réflexions commune.~ . 
~ fil conducteur ? 

Affinner la pcb>ibitilé de ~li<er 
l'utopie sociale d'un monde >3n> 

oppression, stimulant la pleine 
autonomie de< inôil'idu>. 

de !OU.~ et Oc !OU~>. 

u l"rlsmt Ai·tnfr ? 
Pour interroger le quo1idicn 

et faire nppar~iu~ 
$<~ po~ntialit6. 

d<:o<Siner k s .:ootours d'autres 
mondes possibles. 

~da.ire.. brie~ du pttklll. 

LE PRÉSENT AVENIR 
DÉJÀ PARU 

o La liberté du travail 
Pierre Cours-Salies (coord.). Mateo Alaluf. Sylvain 
Broccolichi. Christophe Dejours. René Mou.riau..x. 
Chantal Rogeral. Yves Schwartz. Jean-Mane 
Vincent 
La «liberté du trav:ùh>. Des mols souvent utilisés 
contre les !rrévistes mais qui peuvent s'in\'erser alors 
que les ex~"ius s'accumulent. Mais qui peut croire 
que le travail. c'est la liberté ? (220 p. l 

O Comment nous ferons la révo!-.2 i.,n 
Ëmile Pougel. Émile Pataud 
Préface : Pierre Cours-Salies et René Mon·: · ' 

Réédition d'un roman de politique-fiction r- r 

en 1909 par deux des dirigeant'> les plus ,, 
de la CGT. (228 p.) 

A PARAÎTRE 

O Les coordinations 
Jean-Michel Denis 
Préface de Cornélius Casloriadis 

La recherche «désespérée» d'une citoyenn.:1i: .111 

travers de l'élude des mouvements auto-org;:mis~s 
des infirmières. des instituteurs et des cheminots 
de 1987-1988. 

0 Ceux qui croyaient au ciel 
Louis-Marie Bamier. Patrick Rozenblatt 
EnjetLx et conillts à Air France. 

0 Transports et équipement. 
Au service du public 
Gérard Balbastre. Michel Pernet (coord.) 

Les proposilions de la Fédération générale 
des Transports et de !'Équipement CFDT pour 
la défense el le renouveau du service public. 

0 Unité syndicale. Impasses et chemins 
Colloque de Ressy. Coordination : 
Pierre Cours-Salies et René Mouriaux 
L'expérience française. 1895-1995. 
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PROJET 

Un journal pour la déinocratie 
Suite au mouvement social de l'automne, deux 
camarades de Collectif soumettent au débat un projet 
de journal qu'il nous apparaît intéressant de relayer. 

Le mOu\'cmen1 social de novembre et décembre dernier a 
C1'primé puur J'csscn1icl l'espoir d"une vie diffërl'.'ntc. Pour autant. 
même. sïl paraît évident que « rien ne pe111 plus 1;1re com­

me m·tmt '" rien n·a fondamentalement changé. Au lendemain 
d'un grand frncas. rnnunc à chaque fois qu'une société est 
secoué<! de lïn1érieur. certains cherchent à oublier pour se mssu­
rer. d' :n1lres !>C crispenl sur leurs pri\'iJèges menacés. d'autres se 
font les thuriféraires du mouvement pour mieux en revenir aux 
bonnes vieil ll's fonnes de mises sous tutelle. d'autre~ enfin, et 
nous en sommes. onl envie que les ferments présems dans le mou­
vement trouvent à s-.~panouir. 

Aujourd'hui. nous sommes persuadés que ce désir peut ~tre 
largement panagé. Partant des situations diverses où nous nous 
1rouvons. nous souhaitons. a\'ec œux qui olll participé d1recte­
ment au mou\'emen1 et bien d"autres encore. aflirmer ce proje1. Le 
mouvement ~ocial en devenir peut déborder de ses frontières 
actuelles pour trou\'er la capacité d"élaborer et rendre m:\jomai­
rc un projet démocru1ique de tran~fomiation de la socié1é. 

Les actions c1 les r..!11.:-xions sont portées. ~ous des formes 
mullipks. par des forces très difféœnciées. Toujours. elle' se 
heurtent à un systè:me m~diatique qui se contente. au rmeux. 
d"étre un miroir inversé de la vie. Dans ce contexte. ln diffusion 
des idées et des actions (é<.lition. radio. \'idéo. cinéma. théatre. 
internet. .. ) devient une con<.lition sine qun 11011 d'un projet démo­
cralique. De nombreuses initiati ves doivem être prises. Pour notre 
part. il nous par::iit urgent que ~!! crée un journal qui contribue à 
cuhiver l'espérance d.!mocratique. Pour remplir ce rôle. un tel 
journal devTait être engagé dans qu:1tre <.lirections complémen­
t.tires : 

J. Engagé contre Je totalitarisme libéral sous toutes ses formes. 
partout où il se manifeste. 

Peut-on se satisfaire des discours lénifülms sur les seules poli­
tiques possibles'? Doi1-on se satisfaire c1·une critique du ~eu! dis­
cours ou doit-on chercher à en percer les logiques essentielks t:L 

leurs conséquences immédia1es el durnbles pour rtrnmanit.: '? 
Cene pensée critique peut-elle s'accommoder de discontinuitlis 
ou doit-elle s'exercer en coniinu ? Chaque jour. en Fr:ince. en 
Europe et dans le monde. des plans élaborés par les das~es diri­
geantes s'épanouissent. d'autres sont mis à t'élude. des décisions 
tactiques ou stratégiques son1 prises ... Face à la concrétisation des 
fleurs vénéneuses de la pensée unique. la passi\•ité des sociétés 
n'est qu·apparenœ ! Les tensions. les ré~istances, k s contliis 
sont autant de signes qui donnent du sens sur la narure et r am­
pleur de la confrontation engagée. Ces deux faces du monde doi­
ven1 être explorées. 

Il. Engagé pour une société capable d 'abolir le chômage 
et garantissant à chacun les moyens de ,;vre dignement. 

Seule une réduc.tion massive du temps de travail accompa-
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gnt!e d"une redis1ribu1ion des nchesse~ peun~lll penneure 1.ry par­
,·enir. Quels chemins emprunter. par que lles ' 'oies a\'ancer. 
quelks actions entreprendre ci ~urtour pourquoi .. y n11:!1tre lOU' 
cnsi:mblc ''. . Les réponse~ ~1 ces qu..::o:tions ne sont pas at11om;i1i­
quemem les même~. selon la position qut r on occupe don la 
division sodale d11 travail. que l'on habite le ca:ur ùes vilks 0u 

plus près des champs. que l'on soit homme ou femme ... t: iwycn 
ou immigré. 

D l. Engagé pour !"émergence d'une société démocratique 
où le partage des responsabilités dans tous les domaines 
devienne la principale source de son approfondissement. 

s·agit-il de re1oumer vers le plein s::i li11fat. a\·ec ses profc~­
sionnalismes et ~es professionncb de plu<. en plus spécia li~é~. ou 
dïnvl!nter une autre division sociale du travail ..:t des rôles rc<.­
pccüîs dt? chacun dans la soc1é1.: ·1 Nt? s'agit-il pas plutôt ù'aidt?r 
~1 la naissance d"unc pen~ée plurielle. éprise de liberté. pour une 
société oit J'a..:11v11C: ci1oye11ne prenne le pas sur le 1.rav:iil f"orcé et 
où la démocratie à construire s·appr.:cie par le!> possibilités réelles 
qu'elle offre à chacun. homme ou femme. jeune ou vieux. fr:m~·ais 
ou immigré. d'exprimer sa cn!o.ti,·ité en œu\'ranl chacun au coeur 
de r ensemble. 

IV. Engagé. <Wec ceux qui veulent libérer le monde 
de la dictature des marchés, pour une Europe anti·Hbéralc 
et cosmopolite. 

L·approfondissement de la démocratie peut-elle être menée à 
partir d"une ciladelle? Ne doit- il pas au contraire ~e cultiver sans 
fromi~re ? Comment rétléchir les choix qui s"offrent à nous ? 
Dans quel espace et avec qui les meure en discussion '? Partir à ln 
recherche des autres et de leur pensée pour concrétiser une volon­
t~ <.le mise en confrontation pour sorur des idées toutes f;ù tes sur 
l'Europe constitue une dimension essentielle de rengagement 
proposé. Par exemple. que sai1-on de ceux et celles qui, dans les 
autre~ pays européens et ru.lleurs dans le monde. se ballent contre 
le libc:!rn lisme '!Peu de chose. en vérité. quand on sait qu'ils som 
eux aussi confronlés à ln loi du silence. 

Tout ou presque est à inv.:nter dans la réalisation puis <.lans la 
mise en œuvre d'un tel projet, même si. pour la première fois 
depuis longtemps. les conditions de son succès sont réunies. La 
concr~tisafion de œ t engagement. la volonté de sortir Cl de faire 
sortir de son «quant à soi» doi1 trouver à s·exprimer dans le pro· 
jet rédactionnel dont nous voulons introduire quelques idées m:û­
Lresses. 

Dix idées pour un journal ... 

1- de débat 
2 - qui donne à penser 
3 - d'investigation 
4 - de toutes les écritures 
5 - provincial et international 

6 - transversal 
7 - hebdomadaire 

à vocation quo1idienne 
8 - dépendant de ses lecteurs 
9 - sans masque 
10 - pluriel 

Pour recevoir le texte intégral de ce projet cl. en savoir plus 
sur ces dix idées, cont:1ctez J ean-Pierre Anselme : 48 06 36 22. 
Patrick Rozenblatl: 43 612430 
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Alezard (Gérard) et al. 
Faut-il riinvrnter 

le S)'ndicalisme ? 
Paris, l'Archlpel, 1995, 173 p. 

À 1 • nutomne 1995. les essais 

sur le syndicalisme se mu!Liplient. 
Commençons par analyser le pre­
mier sorti. Lli conlribution de 
Gérard Alezard. Lydja Brovelli, 
Gérard Delahaye et Jean-Michel 
Letenier craite successivement des 

raisons d 0espérer une renaissance 
du mouvement syndical, des g,rands 

problèmes de société. du travail. de 
l'emploi, du renouveau syndical 

Multiples. les thèmes abor­
dés sont unifiés par trois interroga­
tions qui les trnvaj!lent : dans quel­
le transfonnalion de la société 
sommes-nous engagés ? quelle 
phase traverse le syndicalisme ? 
quelles pistes convient-il de suivre 

pour soni r du mo.rosme présent '! 
L'analyse du monde con­

œmporain qui est effectuée dans le 
livre repose sur le concept de crise, 
considérée comme universelle. mul­
Lidimensionnelle et systémique. La 

destructuration en cours implique 
l'espace et le temps, l'économique. 
le poli tique, le social, le cullurel. 

Les facteurs les plus mis eo 
exergue, l 'inlemation.alisation. la 

dualisation de l'économie. la· n!vo­

lution technologique, l'éclatement 
des communautés de 1ravail U"adi­
tionne!Jes, l'évolution des mentali­

tés, som mis en relalion et présentés 
avec toutes les incertitudes qui les 

entourent. Par exemple. l'avène­

ment de nouvelles solidarités est 
pointé avec ses contradictions, le 

repli sur le privé. le développement 
du racisme. l extension de la 

drogue. 
Le syndicalisme est impli­

qué dans les processus de descructu­

ralion et de restructuration auxquels 
oous assistons. non seulement de 

l'extérieur mais de lïntérieur. Les 
symptômes de son affaiblissement 

qui sont énumérés. désyndicalisa­
tion, perte d•efficacité et d'audien­

ce, renvoient à sa propre désanicu-

• 

talion. division, rétrécissement sur 
ses bases anciennes, bun:aucratisa­

lion. dénonciations formelles. 
manque de créativité. 

A partir de ce double 

const:ll. des propositions soni avan­
cées pour sonir du déclin. Sur le 
plan international. ln voie envisagée 
consiste non à créer un centre mais 
à établir des cmrefour.;. Dans le 
cadre nationa.I. cinq axes sonl privi­
lég.iés. construction de l'unité. indé­

pendance. rassemblement de 1ou1o:s 
les diversités du salarial, ém~rgence 
du lr.l.!lsprofessionnel. lunes défcn­
siYes et offensives :miculées autour 
d'un projet syndical. "l.Lr spécijfr:i­

té de cer 0111il co11sis1erai1 à se 
siwer sur Je long renne er à énoncer 

les gra11ds objccrifs de 1ra11sfom1a· 
tion que le mo1ffemc11t sy11dical se 

propose de faire a1·ancer dtms 1111 

avenir relatÎl'emenr proche " (p. 

168). Des imerrogations sont évi­
demment possibles sur la penincnce 
de la dé marc be. sur le contenu du 

message : en particulier r originalité 
de la crise française est-elle suffi­
samment diagnostiquée. les opposi­
tions européennes assez scrutées. 
les intérêts des appareils syndicaux 

pleinemcDl pris en compte dans les 
blocages actuels ? Cela dit. la 
longue "tribune libre" n!digée par 
les quatre militanlS de la CGT ne se 

présente pas comme un manife.ste 
ou une motion d'orientation. mais 
comme une contribution au débat 

syndical. 
23 octobre 1995 

René l\louriaux 

Donnadieu (G.) el Dubois (J.) 

Réguler le soda/ dans 
/'entreprise. Crise 011 mutation 

des relations sociales ? 
Paris : Ed. Sociales. 1995. 

C'est fou ce qu·un mou,·emeni 

social pem1c1 dïn"a lider comme 

représent::uions communes. Pré­
senté comme un ou,-rogc de réft!­
rem:e. ce livre d.: stratègt!S pnt.ro­

nault ne survivra vraiscmblamen1 
pas aux récentes grè,·.:s de la fonc­

tion publique. Nos deux auteurs. 
tout bardés de diplômes n.: font. au 
finish qu·ànnoner les idé.:s à la 

mode sur l:i crise du syndic:ilismc. 
Dans un fourre tout d·une certa ine 

doxa universitaire branché.: sur la 
société post-indus1rielle. ils égri:· 

ncnt les pesants pensum d'un patro­

nat en mal de modernisme social. 

Ce qui. hier, aurait pu paraître 
comme le mus1 d·une pensée socia­

le patronale (comme par eit. la régu­
lai ion par le conllit perd progn:ssi­
vcmem de son crficacité. p. 1 ï9) 

n'est plus. aujourd·hui, qu'un tas de 
penso!es vieillies. 

A Lire cependant. comme 
monument d'anthologie sur la pen­

sée patronale pré-grè\•e de la fonc­
tion publique. 

Georges Ubbiali 

Linet (R.) 

CGT: leudemains dt· g;1rrrC' 

(19-U-1947) 

Paris Hachcltc-Plur i,·· ;,. 

.:1 

Une fois passéc ' 

citée par la collcct" " 
es1 publ ié cc 1c!moig1•: • . 

nirs de Linet conM · . .. --·· 
ci.:ux document. En ;, · , J 

de J'auicur qui fut 1111 •,>11~;1 , 

de premier plan de la !i;ù0: .. 1tivn •'-·; 

métaux CGT. Revenu d·: J.:l'l•rl.•· 

lion. Linct est rnpitlcmi.:m pmnrn 1 
la direcLion parisienne de< mêt~.u-, 

CGT puts de Renault. Il .:~t plutôt 

rare qu·un dirigc:mt de la sorte offn.: 
une vue de l'intérieur de la maison 

si péné1ran1e. En raison de ln pério­

de couverte ensuite. L·ouvrage se 

temiine sur Je récit de la grnnd.: 
grève de Renault de 1947 qui scra k 

préleXIC à l'év1c1ion des milllSlTCS 
communislcs du gouvcrncmenl. 

Henri Krasucki a beau jeu de pn.!\'C• 
nir. dans sa préfac:c. de l' intrication 
.!lrOite entre le syndical cl k PC à 
cenc p.!riode. li n"empcche. ml!mc 

prévenu. le récit d·unc 1cllc ortho­

doxie stalinienne étonne. Celle 
grève. aux yeux de l'auteur. n·cst 

finalement qu'un complot :imi­

communiste suscité par l'alliance 

sacrée des gauchistes c1 de la 
CFTC. La réponse de la CGT à 
Celte grève. qui lui échappe dans un 

premier temps. est annoncée dans 
un chapiLre intitulé. tout un pro­
gramme, « Reprise en main ». Si le 
récit de ccue grève constitue le 

coeur de l'ou,-rage. Lincl offre éga­
lement de nombreuses norntîons sur 

la vie syndicale et ouvrière (p:tr 

exemple Je rôle des commèmora­
tions et de la dévotion populaire 

pour les résistants mons ou dépor­
tés) de ces quelques ann.!cs char­
nières. 

Georges Ubbiali · 
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LD libl'né du 1ra1•ail 

Ounage collectif 

Editions S~·llepsc 

Au dépan. un rendez-vous fixé 

à plusieurs chercheurs de disc i­

plines diverses. pour des journées 

d'é1udcs sur le thème «analyses de 

la class~ ouvri~rc : représentations, 

travail et pratiques sociales. organi­

sations"· L'abondance et l'intérêt 

des contributions ont décidé les 

auteurs ù les rassembler. dans un 

n:cucil au titre un peu provocateur 

(n'est-cc pas là le slogan abusif des 

briseurs de grèves?). 

On y trouve - c'es1 la loi du 

genre - des rexrcs de longueurs et 

de styles divers. Panorama des re­

cherches propres des auteurs. pour 

Christophe Oejours sur la subjecti­

vité e1 la souffrance dans le travail. 

e1 pour Y\'es Schwanz sur le conflit 

entre le caractère singulier de )'acti­

vité de 1ravail er les no.rmes forma­

lisées qui veulent prévoir el enca­

drer celle :1C1ivité. Morceaux choi­

sis de recherches en cours pour 

Sylvain Broccolichi ~ur les rapports 

sociaux de travail entre enseignantS 

ci élèves, et pour Chamal Rogerat 

sur la méconnaissance par le mou­

vement syndical de la division 

sexuée du tra\•ail. Travail de contes­

tation théorique pour Jean-Marie 

Vincent autour de l'emprise des 

rappons de production. et pour 

Mateo Alaluf qui questionne le glis­

sement de l'idée de qualilication à 

celle de compétence. Ou cadrage 

d'une problém;llique 1l partir d'une 

fresque historique et d'une «revue 

de la liHérnlurc». syn thétique pour 

René Mourioux sur une explicita­

tion des rapports entre syndicalisme 

et féminisme en France depuis un 

si1:clc. plus copieuse pour Pierre 

Cours-Salies. sur les rappons entre 

1.J.1vail cl insiiutions politiques. en 

distinguant et articulant les thé ma­

tiques de l'exploitation et de la 

domination. 

Cet ouvrage a au moins trois 

mérites. Le premie r - que les 

auteurs ne m'en YeuiJJent pas - est 

de faire gagner du temps. Le Jeci.:ur 

qui consacrera à ce recueil quelques 
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heures d' allcntion - et par endroits 

quelques effons de compréhension 

- y trouvera des connaJssanccs pré­

cieuses. une bonne mise à jour sur 

les débats en cours. et d'impres­

sionnantes nlférenccs bibliogra­

phiques (en tout. pas moins de 400 

titres évoqués) dom cenaines l'inci­

teront O aller y voir de plus près. 

La deuxième qualité de ces 

textes es! leur capacité de métissage 

entre disciplines. Le sociologue de 

l'éducation s'appuie sur la psycho­

logie du tr::n·ail. Le polnologue 

tente un cadrage philosophique. Le 

phi losophe suit de pri!s les é1udes 

des ergonomes. Et tous ont uo œil 

sur J' His1oi re. 

Troisième intér~.1 enlin. le souci 

de rencontre r des enjeux concre1s. 

urgents. pour l'action syndicale et 

les mou\'cments sociaux. En vrac : 

pourquoi une partie des travailleurs 

0111-ils d'eux-mêmes une représen­

tation péjorative. et qu 'est-ce que 

cela entraîne quant à leur volonté de 

s'affranchir des rappons de donu-

nation ? Comment agir collective­

ment pour des objectifs de liberté 

individuelle ? Quelles relations 

s'établissent entre la lutte contre 

J' oppression de classe et la 

recherche d'un autre rapport au tra­

vail ? La conscience de classe n' au­

rait-elle pas à voir avec une recon­

naissance du travail réel. et de la 

mob1lisa1ion de l'intelligence pour 

l'accomplir ? L'autonomie dans le 

travail change+cllc quelque chose 

aux rapports sociaux ? En quoi les 

formes d'accès à l' action collecuve 

dépendent-elles de la place que l'on 

occupe dans la sociêté ? Et com­

ment tous ces enjeux sont-ils à 

reformuler dans un contexte de pré­

carué croissante? 

On s'en rend compte au vu des 

questions posées : la thématique de 

la libcné du travail renvoie aux 

objectifs et conditions d'un mouve­

ment de libération. Cela suppose 

que d'autres que les chercheurs 

s'emparent de ces mêmes ques­

tions. 

Serge Volkoff 
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Tous ensemble 
ntre le fascisme et le racisme ! , 

~:mon~ du Front national et de ses idées n'épargne pas les entreprises. Le~ réactions racistes. k· "· ·c:·-
:â".:eXclUSlon, au même simplement les plaisanteries «fines», sont devenues monnaie courante. Sur ce te:·1 · •·· 

:'titont national cherche aujourd'hui à se développer. 
Le mouvement syndical réagit peu à celle menace. Ne faut-il pas nous interroger sur notre attitud~ :1 -

blesse., face à une gangrène qui touche tous les secteurs de la société ? En cherchant au fond de nous-m.'.. 
~t aouverune première réaction, qui relèverait de l'acte de foi: le Front national ne peut s'implanter •.!. . · 
.ièJasse ouvrière, parce que fondamentalement il s'y oppose. Mais c'est oublier que le fascisme, quand • ' · .. t 
idEYeloppE dans les années vingt. possédait une base de masse dans les couches populaires. 

C'est aussi oublier que le Front .national a changé son discours depuis quelques années. Son progran ,.'·:. 
miuqué auparavant par la défense des riches et de l'ordre social (voir l'origine sociale de Le Pen). a pris .;;1<:: 

dimension de d~fense des petites gens. contre les puissants et contre tous ceux (et celles) qui affaiblissent J'uni­
r6 nauonalc. 

Pour les syndicalistes que nous sommes. il est important aujourd'hui de reformer les bases d'un salariat uni-
66. accueillant. égalitaire. opposé à toute exclusion, afin de pouvoir continuer vraiment. Tous ensemble ! 

~Mil~~-oiW. appelle ses militants à une vaste offen­
~ti~~mitieux soci~profcssionnels, en créant par­
~~IS-PN comme dans la police et la RATP. 

Nous, syndicalistes, affirmons ensemble : 

- la vigilance s'impose devant les menées de ces forces 
démagogiques et racistes qui cherchent à nous diviser 
pour mieux nous vaincre. 

• le I er mai doit rester cette journée de lutte où tra· 
\'ailleurs et chômeurs, français et immigrés, hommes et 
femmes, se retrouvent solidaires. L'extrême droite n'y a 
pas sa place. 

Le danger renaît. profitant de la crise et de son cortège de 
misère : nous réaffinnons donc ici que les lunes syndicales et 
antifascistes sont indissociables et que notre combat doit en 
être J' illustration quotidienne. 
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